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Introduction.  

Le Métalab des régions en transition,  

un lien entre cinq collectifs diversifiés 

 

« Les choses auraient toujours pu être différentes et tout ordre 

est instauré à travers l’exclusion d’autres possibilités ». 

  – Chantal Mouffe 

 

Des définitions et des conceptions différentes de la transition socioécologique (TSÉ) existent par 
dizaines : scientifiques portant sur la transformation des systèmes (ex : perspective multiniveau), 
pragmatiques tournées vers l’action locale (ex : réseau des villes en transition), politiques souvent 
centrées sur la question énergétique (ex : bureau de la transition climatique et énergétique). Au 
Québec, au-delà des étiquettes, la TSÉ se déploie principalement sous la forme d’une courtepointe 
d’initiatives ancrées dans les territoires. Le Rapport sur l’effervescence en transition 
socioécologique au Québec (Romdhani 2024) recense 825 acteurs·rices qui contribuent 
directement ou indirectement à la TSÉ, dont 91 structures pour lesquelles celle-ci est au cœur 
même de leur mission. Ces initiatives œuvrent chacune dans un environnement social, 
économique, politique et géographique singulier. Ces caractéristiques méritent d’être soulignées 
puisque les transitions, longtemps pensées en dehors des contextes territoriaux, sont de plus en 
plus analysées comme des processus ancrés dans les territoires et les communautés (Morin et al., 
2024). 

Bien que des initiatives se réclamant de la TSÉ soient présentes à l’échelle de l’ensemble du 
territoire québécois, la conceptualisation dominante de la transition reste largement centrée sur 
les dynamiques urbaines, révélant ainsi un biais structurel dans les discours. Aujourd’hui encore, 
l'innovation et la créativité restent, à tort, des valeurs très largement associées aux zones urbaines 
denses (Shearmur, Charron & Pajevic, 2020). En outre, même si les environnements humains et 
biophysiques y sont considérablement différents, les territoires périphériques aux grands centres 
possèdent peu de modèles et de réseaux de partage d’expérience qui leur soient propres. Les 
Ateliers des savoirs partagées font partie de ces exceptions, le réseau est entièrement dédié aux 
villages ruraux. Pour autant, les régions dites éloignées, périphériques ou encore non 
métropolitaines, ne sont pas en reste dans la multiplication des initiatives de TSÉ créatives et 
innovantes à travers le Québec.  
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De plus, dans un contexte politique où, depuis plus d’une décennie, les États centraux se 
désengagent du développement des territoires pour prendre un rôle d’accompagnateur (Chiasson 
& Lefebvre, 2024), la construction de réseaux d’échanges et de mutualisation entre territoires 
devient primordiale pour accélérer la transition dans les différentes régions. Ce besoin collectif de 
se pencher sur les défis communs propres aux régions dites périphériques est l’étincelle à la 
source du Collectif des régions en transition. Ce regroupement stratégique entre territoires 
similaires implique cinq projets de transition :  

- Le Grand dialogue pour la transition socioécologique du Saguenay-Lac-Saint-Jean; 
- Le Collectif Territoire d’Abitibi-Témiscamingue pour la protection du lac Osisko; 
- La Région de biosphère Manicouagan-Uapishka (RBMU);  
- La FabRégion pour l’autonomie du Bas-Saint-Laurent;  
- Le CIRADD et son implication notamment dans la Collectivité Zéro émission  

Nette de Gaspésie.  

Le collectif s’est tissé lors d'un premier événement « Territoires en transition », en juin 2022 à 
Rouyn-Noranda, mis sur pied grâce au Collectif Territoire. Cet événement qui visait à créer des 
liens sera considéré par la suite comme la première « Balade de la transition socioécologique », soit 
la rencontre annuelle des membres du réseau, organisée chaque année dans un territoire différent. 
C’est également l’acte de naissance du Métalab des régions en transition, car la nécessité de créer 
un réseau pour poursuivre les échanges entre les projets a été évoquée dès cette première 
rencontre. Le Métalab a été officiellement créé en 2023 sous l’impulsion du Laboratoire 
d’innovation ouverte (LLio) qui a pris le mandat de coordonner le collectif de ces territoires en 
transition.  

Qu’est-ce que le Métalab et quelle est la vocation de ce dispositif ? Financé par le ministère de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE), le Métalab se veut un véhicule de recherche-
action dont l’objectif est d’aborder collectivement les enjeux de transition vécus par les cinq 
démarches sur leur territoire respectif. S'inspirant du travail de Scholl et de ses collaborateurs 
(2022), le Métalab vise à mutualiser les connaissances et expériences des différentes démarches 
pour expérimenter collectivement autour de verrous systémiques communs, afin de prototyper 
des solutions qui seront testées, puis adaptées aux réalités des différents territoires impliqués. Le 
Métalab cherche également à aller au-delà des réseaux de partage d’expérience régionaux pour 
tracer des trajectoires d'apprentissage communes entre différents projets aux objectifs partagés. 
Pour remplir sa mission, le Métalab se décline en quatre tâches : 

● Tâche 1 : Instaurer un comité de coordination participatif pour les organisations membres 
du Collectif : le comité de suivi. Cette instance contribue à façonner la gouvernance du 
collectif sous la forme d’un Métalab, impliquant de mutualiser des enjeux, des 
connaissances et des expérimentations entre les territoires tout en gardant l’autonomie 
de chaque territoire ; 

● Tâche 2 : Se comprendre en effectuant de la recherche. Cette tâche permet de récolter 
des données et de les analyser afin d’identifier les spécificités et les points communs des 
processus de transition portés par les différents membres, dans un contexte de régions 
éloignées des grands centres. Un portrait des collectifs et des processus de transition de 
chaque membre du Métalab a ainsi été réalisé. L’analyse transversale que vous lisez 
présentement est issue de ces différents portraits ; 
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● Tâche 3 : Établir des cellules de déverrouillage. L’objectif de ces cellules est d’identifier des 
verrous communs qui sont profondément ancrés et qui se situent, en fonction de la théorie 
de l’iceberg (Inayatullah, 2004), au niveau des causes, des structures et des valeurs. Les 
cellules développent des solutions concrètes, en suivant le modèle du Design Thinking, 
pour lever les verrous de la transition socioécologique en région périphérique. Un modèle 
de cellule de déverrouillage sera rendu disponible à la fin du projet afin que d’autres 
organisations puissent s’inspirer du processus ; 

● Tâche 4 : Partage des connaissances. Elle se traduit par une rencontre interrégionale 
nommée la « Balade de la transition socioécologique », dont les objectifs sont de maximiser 
le réseautage en personne, stimuler le partage d’expériences au moyen d'animations 
innovantes et de faire découvrir la région d'accueil et ses initiatives en TSÉ.  

L’étude transversale poursuit et construit sur le travail de modélisation entamé lors de la première 
phase du volet recherche du Métalab. Lors de cette première étape, des étudiant·es ont procédé 
à une étude des cinq projets. Leur travail avait comme objectif d’obtenir une modélisation de 
chacune des initiatives rendant compte de leur structure de gouvernance, leurs inspirations, leurs 
principaux résultats et les difficultés rencontrées. Chacun des territoires a fait l’objet d’une analyse 
croisée entre une recherche documentaire et des entretiens semi-dirigés avec des membres des 
collectifs (quatre à six entretiens par territoire) en suivant une grille commune. 

L’analyse transversale examine les résultats de ces monographies à l’aune des points communs et 
des différences entre les démarches pour rendre compte des différentes stratégies d’action 
collective pour la TSÉ. Plus largement, il s’agit d’une contribution à la connaissance sur les 
processus de TSÉ en contexte de régions éloignées des grands centres urbains.  

Le présent rapport répond fondamentalement à deux objectifs principaux. Le premier est 
d'outiller les initiatives de transition en rendant accessibles les approches et modèles de 
changements des autres territoires. Le second objectif est d’analyser les enjeux transversaux 
de la TSÉ dans les régions périphériques du Québec et la façon dont les différents collectifs à 
l’étude tentent d’y répondre.  

Ce rapport est composé de quatre chapitres. Le premier expose la méthodologie de recherche 
qui a servi de base à cette enquête. Le deuxième résume et décrit les cinq démarches à l’étude. 
Cette synthèse répond à trois questions. Quel est le contexte d’émergence? Quelle est l’approche 
de la transition? Et comment sont structurées les démarches? Le troisième chapitre est une 
analyse comparative entre les cinq démarches. Pour faciliter le transfert de connaissances, la 
comparaison s’organise autour de cinq étapes clés dans la construction d’une démarche collective 
deTSÉ : s’inspirer, se constituer, se gouverner, se financer et se comprendre. Le quatrième et 
dernier chapitre expose les réussites et les défis des cinq collectifs. 
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1. Méthodologie  

Ce chapitre résume la méthodologie adoptée pour réaliser l'analyse transversale. Il s’agit d’une 
enquête qualitative portant sur cinq démarches de transition actives en régions périphériques au 
Québec. Voir l’annexe II pour des tableaux synthèses des cinq démarches.  

 

1.1. Échantillon et méthode d’enquête 
Les données recueillies proviennent, en premier lieu, de la documentation rendue disponible par 
les collectifs à l’étude, dont les rapports annuels des activités, articles de journaux ou revues 
scientifiques, documentation interne, site web, réseaux sociaux, vidéos. En second lieu, elles sont 
issues d’entrevues semi-dirigées réalisées auprès des membres des différents groupes. Deux 
vagues d’entretiens ont été réalisées avec des questionnaires différents (voir l’Annexe III pour les 
informations sur les personnes participantes). 

La première série est composée de 25 entretiens semi-dirigés d’une durée approximative d'une 
heure. Les personnes interrogées ont été retenues sur la base de leur implication dans les 
collectifs, il s’agit à la fois des employé·es des démarches, des partenaires et des gestionnaires. 
Plus spécifiquement, le premier critère consistait à sélectionner les personnes avec le plus 
d’expérience dans les démarches, donc susceptible d’avoir une vision globale et une perspective 
historique longue sur les processus de transition mis en œuvre. Le second critère qui a servi à 
former l’échantillon est la diversité des catégories de partenaires. Ce critère a été retenu pour que 
l’échantillon soit le plus représentatif possible. De fait, plusieurs des collectifs sont formés 
d’acteur·rices locaux·ales et régionaux·ales diversifié·es, par exemple FabRégion est composé de 
citoyen·nes, d’élu·es et d’expert·es, ce qui se reflète dans l’échantillon pour cette initiative.  

Les entretiens de cette première vague ont été réalisés entre les mois de janvier et d’avril 2024. 
Dans le cas du Grand dialogue, une entrevue supplémentaire a eu lieu en juin puisque des écueils 
n’avaient pas permis d’obtenir le nombre d’entretiens prévus. Ces entretiens ont été effectués par 
des étudiant·es sous la supervision du personnel de recherche du Laboratoire en innovation 
ouverte (LLio). Plusieurs de ces étudiant·es avaient une connaissance des mécanismes internes 
des initiatives puisqu’il·elles avaient pris part à leur activité. Le regard ethnologique de ces 
personnes, de même que leur accès aux données en profondeur et les liens de confiance 
potentiels avec les personnes enquêtées représentaient un avantage pour recadrer les propos 
dans un contexte plus large. Leurs biais potentiels ont été mitigés par l’accompagnement des 
professionnel·les de recherche et par l’apport de la documentation. Ces entretiens ont fait l’objet 
d’une première analyse sous forme de portraits qui modélisent chaque initiative. 

La seconde série d’entretiens est composée de cinq entretiens qui visent à combler des écarts de 
représentativité entre les régions et d'élargir la conversation afin de tenir compte de l’action 
collective régionale en environnement et en développement des communautés. Ils ont été 
effectués par une stagiaire étudiante aux cycles supérieurs qui n’est pas associée aux démarches. 
Ces entretiens ont eu lieu en août 2024 et suivent une nouvelle grille construite à partir des 



  9 

questions qui ont émergées pour donner suite aux rencontres de la première série. Les données 
tirées de ces entretiens supplémentaires sont exclusives à l’analyse transversale.  

 

1.2. L’analyse transversale des 
monographies  

Les étudiant·es chargé·es de modéliser les démarches de transition ont réalisé une analyse croisée 
entre la documentation officielle et des données qualitatives puisées dans les entretiens ayant été 
intégralement traduits en verbatim. L’analyse thématique qui sert de base aux modélisations de la 
phase 1 constitue ainsi la première source d’information pour l’analyse transversale. Pour 
approfondir, nous avons également mobilisé de nouveau les entretiens afin d’examiner les 
questions émergentes lors de l’analyse transversale. 

La première étape consiste en l'analyse de chacune des démarches, prises isolément (chapitre 2). 
La seconde étape est une analyse comparative examinant les résultats à l’aune de nouvelles 
questions qui mettent en relation nos cas d’études avec les connaissances existantes sur la TSÉ 
(chapitre 3).  

 

FabRégion Bas-Saint-Laurent 

Territoire régional  Région administrative du Bas-Saint-Laurent  

Territoire d’action Région administrative du Bas-Saint-Laurent  

Base économique du 
territoire régional 

Foresterie, industrie maritime, tourisme et bioalimentaire 

Statut Collectif de partenaires non constitué légalement 

Réseau  FabCity global initiative 

Active depuis 2020 
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Grand Dialogue pour la transition du Saguenay-Lac-St-Jean 

Territoire régional  Région administrative du Saguenay-Lac-St-Jean 

Territoire d’action Région administrative du Saguenay-Lac-St-Jean 

Base économique du 
territoire régional Foresterie et Aluminerie  

Statut Collectif citoyen non constitué légalement 

Réseau d’appartenance Québec ZéN - Front commun pour la transition énergétique 

Actif depuis 2020 

 

 

Collectivité Zéro émission Net Gaspésie (CZéNG) 

Territoire régional  Région administrative de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 

Territoire d’action La péninsule gaspésienne  

Base économique du 
territoire régional Foresterie, pêche, tourisme 

Statut Regroupement de partenaire non constitué légalement 

Réseau Québec ZéN - Front commun pour la transition énergétique 

Active depuis 2022 
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Région de biosphère Manicouagan-Uapishka (RBMU) 

Territoire régional  Région administrative de la Côte-Nord 

Territoire d’action Réserve mondiale de biosphère Manicouagan-Uapishka  

Base économique du 
territoire régional Foresterie, aluminerie, tourisme, industrie minière 

Statut légal OBNL 

Réseau d’appartenance  Réserve de biosphère de L’UNESCO 

Actif depuis Initié en 2001, réserve mondiale de biosphère depuis 2007 

 

 

Collectif Territoire  

Territoire régional  Région administrative de l’Abitibi-Témiscamingue 

Territoire d’action Région de l’Abitibi- Témiscamingue, avec un accent mis sur la Ville 
de Rouyn-Noranda 

Base économique du 
territoire régional Industrie minière, foresterie  

Statut légal OBNL 

Réseau d’appartenance   

Active depuis 2018 

  

https://www.rmbmu.com/
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2. Synthèse des démarches 

Les collectifs fondateurs du Métalab co-construisent un réseau d’échanges et de pratiques, mais 
demeurent forts de caractéristiques qui leur sont propres. Afin de mieux comprendre chacune des 
initiatives, ce chapitre présente de manière synthétique chacun des collectifs et leur démarche de 
transition. Les démarches sont présentées par ordre d’ancienneté, de la plus ancienne (la RBMU) 
à la plus récente (la collectivité Zén de Gaspésie). Celles-ci sont présentées en répondant à quatre 
questions. Quel est le contexte d'émergence de l’initiative? Quelle est sa raison d’être? Quelle est 
l’approche mobilisée pour générer un changement dans la région? Quelles sont les modalités de 
mise en œuvre concrètes pour atteindre les objectifs? 

 

2.1. Région de biosphère Manicouagan-
Uapishka (RBMU) 

2.1.1. Les objectifs de la RBMU 

En 2007, la région de la Côte-Nord a vu le quart de son territoire se faire octroyer par l’UNESCO le 
titre de Réserve mondiale de Biosphère, conformément au Programme sur l’Homme et la biosphère 
(MAB) de cette dernière. Ce programme vise « [...] à établir une base scientifique afin d’améliorer 
les relations entre les individus et leur environnement » (UNESCO, 2024). Qu’est-ce qu’une réserve 
de biosphère? Les réserves de biosphère (RB) ne sont pas que des titres de conservation de la 
nature, mais plutôt des outils dont se dote une collectivité locale pour promouvoir le bien-être des 
humains et de la nature sur son territoire (UNESCO, 2023). Les réserves de biosphères ne sont pas 
financées par l’UNESCO, les acteur·rices locaux ales doivent donc se mobiliser pour soumettre un 
cahier de candidature et réussir les évaluations qui s’y rattachent.  

Pour la Manicouagan-Uapishka, les discussions en vue de l’obtention du statut de RB débutent en 
2001, sous la forme de rencontres individuelles auprès des principaux acteur·rices territoriaux·ales. 
Comme l’explique le fondateur et actuel directeur général de la RBMU Jean-Philippe L. Messier, 
dans le Formulaire de proposition à l’UNESCO de la Réserve mondiale de la biosphère 
Manicouagan-Uapishka (2007), les premières approches ont lieu dans un contexte régional 
marqué par une économie dominée par les grandes industries de première transformation, un 
territoire sous protégé puisque seulement 0,4% de sa superficie bénéficie d’une protection, un 
exode des jeunes vers les grands centres et des intérêts culturels divergeant entre autochtones 
et allochtones. Le projet de Réserve de la biosphère Manicouagan-Uapishka est formellement initié 
en 2003. L’organisme change de nom à l’automne 2024 et il devient la Région de biosphère 
Manicouagan-Uapishka (RBMU).  

Ce projet porte les ambitions du développement durable dans la continuité de la mouvance 
internationale marquée par le rapport Brundtland de 1987, le sommet de la Terre de Rio en 1992 et 
l’intégration de l’Agenda 21 dans les programmes politiques à travers le globe. À ce moment, la 
concertation et la protection sont les nouveaux mots d’ordre sur les territoires.  
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Le formulaire déposé auprès de l'UNESCO par le comité de création de la RMBMU nous apprend 
qu'en 2007, le Conseil des Innus de Pessamit, la Ville de Baie-Comeau, la MRC de Manicouagan, 
Hydro-Québec, la Scierie Kruger et Tourisme Côte-Nord se présentent devant l’UNESCO. Ils 
partagent une vision commune : la désignation de RB sera un outil pour catalyser le développement 
régional durable, faciliter la concertation, développer la capacité d’entreprendre tout en ouvrant le 
Manicouagan–Uapishka sur le monde. Le texte décrit plus précisément les ambitions du projet : 

L’intérêt de Manicouagan-Uapishka est le défi d’en faire un milieu exemplaire de 
collaboration, de renforcer nos capacités et de nous donner les moyens de prendre en 
charge l’évolution de notre collectivité. Nous voulons nous offrir une région modèle de 
développement durable (Messier, 2007, p. 4).  

Vingt ans après l’étincelle initiale, la RBMU est un OBNL comptant près de 20 employé ·es et 
travaillant avec plus de 180 partenaires sur le territoire pour mettre en œuvre une vision qui a été 
renouvelée en 2024 dans le cadre de la planification stratégique de l’organisme et pour répondre 
à son imbrication dans des réseaux nationaux et internationaux : « La RMBMU incarne et façonne 
une nouvelle génération de régions de biosphère » (RBMU. 2023, p. 6), mettant les collectivités et 
les milieux de vie au cœur de son positionnement.  

 

2.1.2. L’approche de la RBMU 

La RBMU ne dispose d’aucune autorité légale dans la gouvernance territoriale et son financement 
dépend de ses partenaires et des revenus autonomes générés par MU Conseils, une de ses 
composantes sur laquelle nous reviendrons un peu plus bas. Ainsi, le rapport d’évaluation des dix 
premières années d’activité spécifie que : 

[L’influence de la RBMU] ne peut être que l’exemplarité, l’innovation et la capacité de bâtir 
la confiance avec la multitude d’instances publiques et privées qui détiennent cette 
autorité, et de les amener à s’engager volontairement dans les processus qu’elle propose 
(RMBMU, 2017b, p.7).  

Aujourd’hui, la RBMU se compose de quatre entités, soit Biosphère, MU Conseils ainsi que la 
Fondation et la Station Uapishka. Biosphère est l’organe qui porte les projets sur le territoire 
désigné par l’UNESCO. Ses projets sont d’ordre scientifique, environnemental et éducatif. MU 
Conseils est une firme de services-conseils, dont la mission est d’accompagner ses clients dans : 
« [...] la transition vers une culture de participation en vue de stimuler la vitalité communautaire et 
l’utilisation durable du territoire » (RMBMU, 2023, p.12). Comme l’explique aussi un·e employé·e 
« une des locomotives financières de l'organisation c’est MU Conseils » (CN2). Enfin, la Station 
Uapishka est une station de recherche et d’écotourisme cofondée avec le Conseil des Innus de 
Pessamit et située au pied des Monts Uapishka (Groulx). La station offre des services 
d’hébergement, de restauration et de plein air. Elle fournit aussi un soutien logistique aux activités 
scientifiques et à la transmission de la culture autochtone. La Fondation est un organisme 
philanthropique. 
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Au travers de ces quatre organes, la RBMU structure son action selon quatre axes : 1) appliquer la 
durabilité, 2) créer de la fierté, 3) générer du savoir et 4) accentuer le réseautage (RMBMU, 2023). 
Les citoyen·nes sont principalement impliqué·es dans le développement de leur communauté par 
l’intermédiaire de la démarche Ma Ville, Ma Voix (MVMV). MVMV est une démarche pensée par la 
RMBMU. Elle a été initiée et encore aujourd’hui portée par la ville de Baie-Comeau, avec la RBMU 
dans un « rôle d’accompagnateur » (CN2), et elle bénéficie d’un financement qui provient du Fonds 
Aluminerie de Baie-Comeau pour les Collectivités durables (Alcoa). Elle constitue le premier grand 
projet de la RBMU, comme le souligne CN6 : « [...] au départ, je pense que MVMV, quand c’était là, 
c’était le gros morceau, ça a été le premier gros contrat carrément dans leur domaine. » Lors de 
forums citoyens, les citoyen·nes peuvent y présenter des projets susceptibles d’être financés par 
le Fonds Aluminerie de Baie-Comeau pour les collectivités durables (Alcoa).  Le modèle a été repris 
dans d’autres collectivités dans lesquelles l’aluminerie Alcoa est présente, soit Bécancour et de 
Deschambault-Grondines/Portneuf.  

 

2.2. Collectif Territoire  

2.2.1. Les objectifs du Collectif Territoire 

Le Collectif Territoire est un OBNL fondé en 2018 et situé à Rouyn-Noranda, dans la région 
administrative de l’Abitibi-Témiscamingue. Le collectif centre ses opérations autour de la 
réhabilitation du lac Osisko, situé au cœur de Rouyn-Noranda. Pour ce faire, il a établi une 
collaboration entre la population, le milieu scientifique, le milieu des arts et les industries ancrées 
dans la ville tout en considérant le lac lui-même comme un acteur. L’histoire du lac Osisko est 
tissée serrée avec les origines et l’importance du secteur minier dans le développement de la ville 
de Rouyn-Noranda. Initialement, « Noranda » est une ville de compagnie fondée par la minière du 
même nom, sur des territoires autochtones non cédés, à la fin des années 1920 (Bérubé, 2024).  

Depuis 1926, le lac Osisko est bordé d’une mine de cuivre, qui a aujourd’hui cessée ses activités. 
La fonderie Horne se trouve maintenant à proximité du lac. Rachetée par la multinationale Glencore 
en 2013, la Fonderie Horne est encore aujourd'hui un moteur économique pour la ville. Le lac Osisko 
est composé de trois bassins, dont deux sont lourdement contaminés. Un de ces bassins, le bassin 
nord, est utilisé dans les activités industrielles de la Fonderie Horne (Gerbet, 2022). Le projet de 
réhabilitation du Collectif Territoire concerne le troisième bassin, le bassin sud, qui est en bordure 
du centre-ville et qui a une superficie de 1,71 km² sur les 3,64 km² que comprend le lac au total. 
Selon Le portrait diagnostic préliminaire du bassin sud du lac Osisko réalisé conjointement par le 
Collectif Territoire et l’Organisme de bassin versant du Témiscamingue avec l’apport d’un comité 
d’expert (2023), il est lui aussi contaminé par les activités de la fonderie (arsenic, cadmium, plomb, 
nickel, mercure) en plus de recevoir le ruissellement urbain canalisé, d’avoir vue ses rives 
endommagées par l’urbanisation et d’être la proie de plantes envahissantes qui s’y sont installées. 
Cependant, la construction d’une digue de protection en 1968 a permis de limiter la contamination 
dans cette partie du lac (Proulx, Ponton & Trudel, 2015).  

Le travail du Collectif Territoire concerne la réhabilitation du lac Osisko dans une approche créative 
et participative qui implique la population et plusieurs acteurs de la communauté. Ce travail se 
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situe dans un contexte marqué par des tensions sociales et les dimensions politiques des activités 
de la Fonderie. Notons ainsi le conflit syndical concernant la santé des travailleur·ses en 1980 
(Radio-Canada, 2019) et, plus récemment en 2022, le scandale de santé publique sur la censure 
de données effectuée par le Dr. Horacio Arruda (Belzile, 2022) ou la délocalisation planifiée, en 
raison de la qualité de l’air, de plus de 200 foyers qui habitent près de la fonderie (Blais, 2023). 
C’est dans ce contexte politique délicat que travaille le Collectif Territoire en ciblant des zones 
d’accord qui font consensus en acceptant qu’il restera inévitablement des zones de tension. Le 
choix d’initier un processus de TSÉ  à partir de la réhabilitation écologique du lac répond 
pleinement à ces préoccupations dans la mesure où tout le monde souhaiterait voir un lac en 
meilleure santé. « Le Collectif Territoire, je trouve, c'est un beau projet parce que c'est un projet 
qui...moi, je l'ai toujours appelé le projet chaton. Personne ne peut être contre ça » (AT3).  

2.2.2. L’approche du Collectif Territoire 

En termes d’action collective pour la TSÉ, l’approche du Collectif Territoire vise à rassembler autour 
de projets fédérateurs le monde de l’art, le milieu scientifique et les acteur ·rices industriel·les pour 
contribuer au bien-être de la population et des écosystèmes. Envrisagé comme un processus de 
guérison qui concerne la communauté et le territoire et qui, de ce fait, se rapproche de la guérison 
telle qu’elle est envisagée par plusieurs communautés autochtones (Wilson, 2003), le Projet lac 
Osisko est le premier projet porté par le Collectif Territoire. Son objectif est de servir de modèle 
pour de futures initiatives. Dans le cadre du Projet lac Osisko, le lac est à la fois un acteur actif et 
un bien commun. En tant qu’acteur à part entière, le lac se régénère par lui-même et le Collectif 
Territoire coordonne, pour l’accompagner, la mise en œuvre des solutions portées par les humains, 
en mettant de l’avant les solutions fondées sur la nature. En tant que bien commun, la communauté 
se doit de le gérer de manière collective et durable selon un ensemble de règles instituées par les 
usager·ères (Ostrom, 1990). Le Collectif met en place une démarche de concertation dans l’action 
intégrant tous·tes les acteur·rices de l’action collective locale (municipalité, groupes associatifs, 
entreprises, citoyen·nes et recherche) qui portent l’ambition d’une prise en charge collective ayant 
une portée transformationnelle.  

L’action du Collectif Territoire vise aussi à transformer la relation de la communauté et des 
industries avec le lac en renforçant les sentiments d’amour et d’appréciation qui lui sont portés. 
Cette stratégie se déploie en mobilisant les arts et la culture pour implanter un nouveau narratif 
dans la communauté : le lac est un écosystème dont nous devons prendre soin. Lors d’une 
entrevue, cette approche a été formulée ainsi :  

Je pense qu'on a un gros rôle à jouer dans ce projet. C'est amener les gens à réfléchir, à se 
questionner. Puis se sentir plus proche de cet environnement-là pour lui dire : ben je vais 
me mettre en action parce que je l'aime (AT4). 

La réhabilitation du lac Osisko passe ainsi par la science pour développer les solutions adaptées à 
l’écosystème. Elle passe de plus par l’art et la culture pour développer un nouvel imaginaire porteur 
de cohésion sociale, de participation citoyenne et d’une éthique du soin vis-à-vis de 
l'environnement. Enfin, elle inclut les industries pour mobiliser leur capacité d’innovation, de gestion 
de projet et se donner les moyens matériels afin de réhabiliter le lac.  
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2.3. Grand Dialogue régional pour la TSÉ 
du Saguenay–Lac-Saint-Jean 
(Grand Dialogue)  

2.3.1. Les objectifs du Grand Dialogue 

Le Grand Dialogue pour la TSÉ du Saguenay-Lac-Saint-Jean (Grand Dialogue) est à la base un 
mouvement citoyen. Il émerge sous l'impulsion d’un noyau de leaders, à la fin 2019, pour mettre en 
place une conversation régionale. Cette conversation est apparue nécessaire pour donner suite à 
la polarisation générée par le mégaprojet de complexe industriel de liquéfaction de gaz naturel 
dans le port de Saguenay connu sous le nom de GNL Québec (Grand Dialogue, s.d.). L’objectif du 
Grand Dialogue est d’animer une conversation régionale, prenant la forme d'animations 
thématiques dans les écoles, dans les villages, dans des événements socioculturels, etc., 
comprenant toutes les personnes motivées à construire une feuille de route pour la TSÉ du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean. La participation citoyenne et l’autodétermination de la région par ses 
habitant·es sont le noyau dur du mouvement. Il s'agit en ce sens d’une expérience de démocratie 
directe pour la transformation des systèmes politiques, économiques et culturels de la région 
(Riffon et al., 2024). 

2.3.2. L’approche du Grand Dialogue 

Le collectif citoyen à la base du Grand Dialogue a rapidement compris qu’il n'est pas suffisant de 
construire un espace pour que les gens se rencontrent, puisque (s’)entendre n’est pas synonyme 
de (se) comprendre. Comment s’assurer effectivement que les gens s'écoutent, se découvrent et 
accueillent des visions différentes les unes et des autres? Dès son coup d’envoi, le Grand Dialogue 
a effectué un travail de fond sur les conditions du dialogue en faisant appel à des processus 
délibératifs et une éthique de la discussion qui maximise la compréhension de toutes les parties 
prenantes. Pour ce faire, le Grand Dialogue œuvre de près avec des réseaux de recherche 
(chercheur·es universitaires, étudiant·es aux cycles supérieurs, etc.) pour développer des 
méthodes d’animation innovantes favorisant les échanges inclusifs (Riffon et al., 2024). Dans toutes 
ses animations, le Grand Dialogue utilise aussi son éthique du dialogue qui repose sur cinq 
principes : l’écoute au centre, la parole bienveillante, l’inclusion, l’acceptation des émotions et 
l’indulgence (Grand Dialogue, 2024c ; voir Segers, 2018, pour une analyse approfondie). 

La mise en œuvre de la mission passe par deux grandes phases. La première consiste à récolter 
les rêves citoyens autour de 21 thématiques. Les données sont traitées pour en faire des visions, 
ce qui initie la phase 2 de transfert des visions vers les organisations qui participent à l'action 
collective régionale dans les différents thèmes, par exemple la mobilité et l’alimentation. Ces 
phases ont été décrites ainsi lors d’une entrevue :  

On a ramassé des milliers de propositions de rêves qui ont été rédigées dans un 
texte qui s’appelle Le Rêve. Et en 2024, notre mission en tant qu’équipe de 
mobilisation, c’est de diffuser tous ces rêves-là auprès de nos parties prenantes, 
c’est-à-dire ceux qui ont participé à la collection du rêve, autant aux alliés, c’est-
à-dire aux gens qui sont intéressés par le grand dialogue (SLSJ04). 
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Pour ce faire, le Grand Dialogue peut compter, depuis l’automne 2022, sur un financement de deux 
millions octroyé par la Fondation Lucie et André Chagnon. L’un·e des citoyen·nes ayant participé 
au lancement de la démarche (SLSJ2) explique que le Grand Dialogue est une expérimentation 
d’autogestion par les parties prenantes qui se décline en quatre grands piliers. Les deux premiers 
sont respectivement les citoyen·nes, qui sont les bénéficiaires de la démarche, et les organisations 
du milieu socio-économique, qui en sont les moteurs (SLSJ2). En support, la gestion et la 
mobilisation dans le mouvement (troisième pilier) sont assurées par une équipe de salarié·es qui 
est nommée Mobilisation, Organisation, Déploiement (MOD). Le quatrième pilier est celui de la 
recherche qui est sous-contractée au Laboratoire de gouvernances alternatives (LAGORA). 
LAGORA est un groupe de recherche qui existe officieusement sous la responsabilité d’un 
professeur à l’UQAC, impliqué dans le Grand Dialogue. Lors d’une entrevue, cette réalité a été 
expliquée ainsi : « Toute la prise de données, la transcription, l'analyse, la mise en place des visions, 
c'est tout un volet recherche qui est pris en main par LAGORA » (SLSJ01). 

 

2.4. FabRégion Bas-Saint-Laurent (BSL) 

2.4.1. Les objectifs de FabRégion BSL 

FabRégion BSL est une démarche territoriale de mobilisation régionale qui vise à atteindre 
l’autonomie durable de la région administrative du Bas-Saint-Laurent. La constitution de 
FabRégion BSL a été marquée par son inscription dans le réseau international des villes et régions 
FabCity, dont la mission est de fédérer les villes et territoires qui se sont engagés sur le chemin de 
l’autosuffisance d’ici l’année 2054. L’idée de l’autonomie a germé au BSL peu avant la pandémie de 
2020 et cette dernière a rehaussé l’idée de favoriser les économies locales. Ce contexte 
d’émergence est d’ailleurs bien présent dans la documentation de l’initiative : 

[La pandémie] a démontré la nécessité de rapprocher les lieux de production et de 
consommation dans des circuits courts afin de limiter la dépendance aux chaînes de 
production mondialisées et augmenter la capacité des territoires à faire face aux crises 
(FabRégion, 2023 : 11). 

L’idée d’autonomie est particulièrement pertinente pour cette région en raison du large éventail 
de ressources naturelles qui se retrouve sur le territoire, ce qui justifie un fort potentiel 
d'autonomisation. La démarche s’est initialement structurée autour d’un financement de 
recherche-action du Conseil de recherche en sciences humaines du Canada (CRSH). Ce dernier a 
assuré les fonds nécessaires à la mise en place d’une structure de gouvernance en matière 
d’autonomie durable et inclusive dans trois secteurs : le bioalimentaire, l’énergie et le 
manufacturier. Cette structure mise sur la diversité des acteur·rices en incluant la société civile, le 
palier politique municipal et régional, des centres de recherche et des organismes de 
développement économique et social régionaux. Pour orienter ses actions, le collectif a choisi une 
définition large de l’autonomie : 
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La capacité d’une collectivité à répondre aux besoins essentiels de tous ses 
membres par ses propres moyens, dans le respect des limites environnementales 
globales et sans compromettre l’autonomie des autres collectivités, pour diminuer 
sa dépendance à l’économie mondialisée et augmenter son pouvoir d’agir sur son 
avenir (FabRégion, 2023 : 8). 

 

2.4.2. L’approche FabRégion BSL 

Le noyau dur de FabRégion, c’est l’autonomie. Il s’agit d’arriver, d’ici 2054, à combler par des 
productions locales au moins 50 % de la consommation régionale pour des besoins considérés 
comme essentiels : se nourrir, se déplacer, se loger et se vêtir. La TSÉ n’est donc pas le projet 
central de FabRégion. Cela dit, l’autonomie visée se veut durable et inclusive et, pour différent·es 
acteur·rices de la région, il s'agit d’un dispositif permettant d’atteindre leurs propres objectifs 
stratégiques allant dans le sens d’une transition. La coordination de FabRégion se veut horizontale 
et collective avec un comité de pilotage regroupant des citoyen·nes, des élu·es municipaux·ales, 
des chercheur·es et des représentant·es expert·es des secteurs. Ce comité devient en quelque 
sorte une table de concertation régionale où les acteur·rices socioéconomiques se retrouvent pour 
prendre du recul et générer des éléments de vision ainsi que de la cohérence et de la cohésion à 
l'échelle régionale.  

Pour progresser vers son objectif, FabRégion mobilise une approche qui cherche à structurer par 
le haut une action et une concertation régionale autour de l’autonomie. Cette façon de s’organiser 
se reflète ainsi chez une des personnes interviewées : 

Nous on l’a pris un peu par en haut pour structurer l’action régionale, mais on ne l’a pas fait 
bottom up dans le sens qu’il y a plein d’actions qui existent, puis nous, on cherche à 
recueillir puis à coordonner à l'échelle de la région, puis c’est pour ça qu’on a une FabRégion 
(BSL4).  

La démarche n’est ainsi pas elle-même porteuse des projets de productions locales et de circuits 
courts. Ce faisant, bien que les bénéficiaires de l’autonomie restent la population, le public cible 
visé par les actions de FabRégion représente tous les acteur·rices capables de mettre en action 
des réponses publiques, communautaires ou privées allant vers une autonomie durable et 
inclusive. FabRégion cherche des solutions menant à des changements systémiques et pas 
seulement individuels. La stratégie de FabRégion s’étale en trois grandes phases (FabRégion, 
2023). 

La première (2020-2023) s’est développée autour de trois objectifs centraux : 
1) Mettre en place une architecture de coordination régionale autour de l’autonomie; 
2) Effectuer un diagnostic de l’autonomie régionale pour chacune des fonctions; 
3) Orchestrer une consultation publique pour développer des trajectoires et des visions d’un 

futur désirable au Bas-Saint-Laurent. 
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La seconde phase (2023-2026) poursuit ce travail en accompagnant les projets qui vont dans le 
sens des trajectoires et du diagnostic développés. Concrètement, il s’agit de mettre en place des 
groupes de travail, portés sur le terrain par des partenaires (la Table de concertation 
bioalimentaire, le Conseil régional de l'environnement, le Créneau Écoconstruction, Co-éco et la 
SADC de Matanie). Les groupes sont chargés d’accompagner des projets et d’intégrer l’autonomie 
dans la planification des secteurs. Cette seconde phase est financée par le fonds de rayonnement 
des régions du MAMH et par le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie. Les fonds 
et les activités opérationnelles sont maintenant coordonnés conjointement par trois 
organisations : le LLio, la Table de concertation bioalimentaire et Synergie BSL. 

La troisième phase sera celle de la « mise à l’échelle » de l’autonomie, cette approche s’inspire 
directement de la théorie de la transition multiniveau (Geels & Schot, 2007). Il s’agira 
d'expérimenter dans la phase 2, à l’échelle des projets, de nouvelles pratiques de production et de 
consommation valorisant l’autonomie, qu’il faudra mobiliser dans la phase 3 pour façonner de 
nouveaux comportements à l’échelle de la région.  

En définitive, FabRégion est une démarche collaborative qui fait graduellement sa place au palier 
politique régional, un vide réglementaire et politique après la disparition des CRÉ en 2015, mais qui 
est depuis 2019 investie par la Table régionale des élu·es municipaux (TREMBSL) et le Collectif 
régional de développement (CRgeeDBSL). Comme le fait remarquer un·e partenaire, il s’agit d’une 
démarche en constante évolution : « toute la réflexion autour de la Fabrégion, c'est un processus 
itératif qui lance des idées, qui revient, qui réfléchit, qui avance, qui recule. C'est d’arrimer les 
acteurs multisectoriels qui ont des intérêts divergents parfois » (BSL06). 

 

2.5. Collectivités Zéro émission nette 
Gaspésie (CZéN Gaspésie) 

2.5.1. Les objectifs de CZéN Gaspésie 

En 2019, le Front commun pour la transition énergétique du Québec (FCTÉ), un regroupement issu 
de la société civile porté par des ONG environnementales, des groupes citoyens et des organismes 
communautaires publiait la Feuille de route pour la transition du Québec vers la carboneutralité . 
Ce document, fruit d’un travail de collaboration scientifique interdisciplinaire colossal, se veut un 
guide pour orienter les actions à court, moyen et long terme vers un Québec sans énergie fossile. 
En réalité, il crée l’architecture conceptuelle pour orchestrer une transformation en profondeur de 
l’ordre social et politique vers un Québec sans pétrole, décolonial et porteur de justice sociale. Le 
lancement de ce guide constitue l'acte de naissance et la première phase du projet Québec ZéN 
(zéro émission nette). La deuxième phase est celle de l’action territoriale et consiste à implanter 
des Collectivités ZéN (CZéN) dans les différentes régions du Québec. En 2022, avec le FCTÉ, le 
groupe citoyen Solidarité Gaspésie initie la CZéN Gaspésie.  
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2.5.2. L’approche des collectivités ZéN (CZéN) 

La prémisse de départ justifiant les CZéN suppose que la transition est un défi de transformation 
sociale avant d’être un défi technique (FCTÉ, 2022). Dans cette optique, la première étape de la 
transformation sociale est de renforcer la capacité d’agir d’une collectivité sur le territoire qu’elle 
habite. Pour le FCTÉ, la condition d’un changement systémique pour un Québec sans pétrole se 
trouve dans la responsabilisation de tous·tes les acteur·rices (gouvernements, monde municipal, 
milieu de l'action communautaire, entreprises privées, citoyen·nes) pour cesser de se renvoyer les 
fautes et responsabilités, ce qui alimente le sentiment d’impuissance des uns et des autres 
(Dupuis, 2022). En cela, cette initiative est semblable au Collectif Territoire qui a été analysé plus 
tôt. Concrètement, il s’agit de mettre en place, dans le plus de régions québécoises possible, des 
organisations qui vont porter cette mission de dialogue social et développer des feuilles de route 
locales. Actif dans la collectivité ZéN de Laval, Ariane Beaudin définit les collectivités ZéN ainsi dans 
une note Praxis :  

Portées par des organismes locaux et rassemblés par le Front commun pour la 
transition énergétique [les collectivités ZéN] s'ancrent à l’échelle locale, s'adaptent 
aux diverses réalités des régions, et facilitent la création d’espaces de 
collaboration et de partage. Le but du projet est ainsi de rassembler, mailler et 
accompagner le maximum d’organisations d’un territoire, pour mettre en œuvre, 
de façon concertée, une transition menant à la justice sociale et au respect des 
limites planétaires, incluant la carboneutralité (Beaudin, 2023). 

La collectivité ZéN Gaspésie est l’un de ces projets d’action territoriale qui constituent la phase 2 
de Québec ZéN. Bien que les collectivités ZéN découlent de l'initiative Québec ZéN, portée par le 
FCTÉ, elles sont autonomes dans leur incarnation. Ainsi, l’adaptation au contexte territorial joue sur 
le développement des démarches. La Gaspésie, par exemple, doit composer avec le défi 
spécifique de l’étalement des communautés, dont des populations autochtones, sur un vaste 
territoire peu densifié. Elle doit aussi négocier avec les difficultés d’une activité économique 
précaire qui dépend largement de l'apport de capitaux venant de l'extérieur (le tourisme) ou qui 
est susceptible de se transformer avec le renforcement des normes environnementales (la pêche 
et la foresterie). 

Les CZéN sont responsables de leur propre financement, avec une part de la coordination assumée 
par le FCTÉ. Dans le cas de CZéN Gaspésie, un quart du temps de la personne chargée de projet 
est consacré à : « contribuer à l’intégration de son initiative locale à l'échelle nationale pour y 
développer des projets communs, participer aux instances du FCTÉ et assurer l’ancrage dans le 
réseau » (CZéN Gaspésie, 2023). Pour compléter le financement, en date de juin 2024, d’autres 
demandes de fonds étaient en attente de réponse.  

La démarche s’est jusqu’à présent concentrée sur la mobilisation des partenaires autour d’un 
dispositif de coordination, tel qu’expliqué en entrevue : 

[L’objectif], c'est d'abord se structurer en tant que regroupement, fédérer un peu 
toutes les initiatives qu'il y a au niveau local dans les différentes MRC de la 
Gaspésie. Donc, se structurer en tant que région par rapport à la transition 
socioécologique [...] tous les acteurs clés de la transition, les acteurs institutionnels 
et aussi citoyens de la transition écologique en Gaspésie sont regroupés autour 
de la table (GIM02).  
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Au-delà de la concertation, la démarche a réalisé un état des lieux faisant office de diagnostic 
territorial (CZéN Gaspésie, 2024). En suivant la feuille de route de la FCTÉ (2022), la prochaine 
étape pour la CZéN Gaspésie est de mettre en branle le dialogue social afin de développer une 
vision partagée et désirable d’une Gaspésie sans pétrole. Au moment des entrevues, la CZéN est 
portée conjointement par la Direction de la santé publique et le Conseil régional de 
l'environnement de Gaspésie (CZéN Gaspésie, 2024). Le Centre d'initiation à la recherche et d'aide 
au développement durable (CIRADD) fait partie des partenaires depuis le début de la démarche 
et il a soumis un projet de recherche appliquée afin d’accompagner la démarche. 
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3. Les fondements des démarches  

Le chapitre 2 a présenté les cinq démarches à l’étude de manière descriptive en examinant leur 
mission et leur contexte d'émergence. À partir de ces éléments, nous allons procéder à l’analyse 
des différentes stratégies utilisées par les collectifs pour bâtir leur démarche. Une première partie 
propose une analyse transversale des éléments fédérateurs qui sont à la base de l’émergence du 
réseau du Métalab des régions en transition. Dans un second temps, nous examinerons les points 
communs et les divergences des membres à travers cinq étapes clés dans la construction d’une 
démarche collective de transition socioécologique : s’inspirer, se constituer, se gouverner, se 
financer, se comprendre.  

 

3.1. Les éléments fédérateurs pour le 
réseau 

La présentation des démarches permet de voir la diversité des collectifs et des approches 
regroupées au sein du Métalab. Certaines démarches existent depuis plus de 20 ans alors que la 
plus récente a émergé formellement il y a un an. Certaines se revendiquent explicitement de la TSÉ 
alors que d’autres s’en inspirent de façon plus indirecte. Les objets mis au cœur des démarches 
sont également très diversifiés : un vaste territoire naturel, un lac urbain, le dialogue régional, 
l’autonomie régionale ou encore la transition énergétique. Ces constats soulèvent une question 
centrale : qu’est-ce qui a incité des démarches aussi diverses à converger vers la création d’un 
réseau commun, soit le Métalab? Une première analyse transversale fait ressortir deux éléments 
fédérateurs qui sont à l’origine du regroupement sous la forme d’un Métalab.  

Le premier est thématique : les membres du collectif sont des organisations qui travaillent à la fois 
sur les enjeux sociaux et environnementaux, dans un esprit d’inclusivité, de durabilité forte et de 
renouvellement démocratique. Si les organisations ne se revendiquent pas toutes explicitement 
de la TSÉ, elles s’y reconnaissent toutes par leurs missions qui abordent simultanément le bien-
être des communautés et la soutenabilité écologique. Les approches de transition se retrouvent 
également dans les volontés de transformation systémique présentes dans toutes les démarches. 
En effet, dans chacun des cas à l’étude, il ne s’agit pas seulement de mettre en place des actions 
ciblées, il y a également une volonté affirmée de faire évoluer les systèmes socioéconomiques, 
écologiques et démocratiques pour engendrer des transformations sociétales profondes.  

Le second élément fédérateur concerne les dimensions économique et spatiale : les organisations 
membres du Métalab appartiennent à des territoires dits « périphériques » et qualifiés par le 
ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) de « régions ressources ». 
Concrètement, ces qualificatifs impliquent trois spécificités en vue d’une transition 
socioécologique :  
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1) La faible densité de population et la vastitude des territoires sont propices à l’exploitation 
des ressources naturelles (foresterie, pêche, agriculture et industrie minière). Ceci génère 
une relation de dépendance des territoires envers le soutien financier de l’État (MEIE, 
2022), de même qu’une économie primaire marquée par la présence de grandes 
entreprises d’extraction des ressources naturelles (Fournis & Fortin, 2016); 

2) La petite taille des marchés régionaux favorise une économie axée sur l’exploitation des 
ressources naturelles et leur exportation vers les centres urbains ou à l’internationale, là où 
la demande est plus forte (Polèse Shearmur, & Terra 2015); 

3) La dévitalisation et l’isolement de certaines communautés rurales agissent comme un frein 
naturel aux processus de changement (Torre & Beuret, 2012). Aujourd’hui, les outils 
numériques réduisent cet isolement, mais une fracture numérique persiste entre les 
milieux ruraux et urbains (Audy et al., 2021).  

Si le caractère « non métropolitain » des territoires dans lesquels s’ancrent les démarches est un 
point qui les rassemble, il ne faut toutefois pas surinterpréter cette caractéristique. Les régions à 
l’étude expérimentent en effet cette réalité plus ou moins intensément. L’économie régionale  au 
Bas-Saint-Laurent et du Saguenay-Lac-Saint-Jean est beaucoup plus diversifiée que sur la Côte-
Nord et qu’en Abitibi-Témiscamingue. La vitalité économique de la Gaspésie, quant à elle, repose 
beaucoup sur une économie saisonnière (pêcherie, tourisme), ce qui se traduit par un taux de 
chômage significativement plus haut que dans les autres régions à l’étude (ISQ, 2024). 
L’éloignement des grands centres urbains est également relatif. Rivière-du-Loup, au Bas-Saint-
Laurent, est à 200 km de Québec, alors que le plus proche centre métropolitain est à plus de 
600 km de Gaspé ou de Rouyn-Noranda. Il en va de même pour les conditions climatiques, qui 
restent des dimensions essentielles et qui ont notamment un impact sur l’agriculture. Le sud de la 
Gaspésie touche le 48e parallèle, alors que le territoire de la RBMU s’étend largement au nord du 
50e, impliquant une saison de culture plus courte et plus rude. 

Par ailleurs, d’un point de vue sociologique, la ruralité relève aujourd'hui d’une mixité sociale 
croissante et n’est plus la réalité homogène agroforestière d’autrefois (Lewis & Morin, 2021). De 
plus, toutes les régions ont des pôles urbains, dans lesquels se concentrent bien souvent la 
majorité de la population régionale, la richesse ainsi que les ressources et dans lesquels sont basés 
la majorité des collectifs qui coordonnent les démarches de TSÉ en région.  

Cela étant dit, sur le plan géographique, la ruralité québécoise se caractérise encore par ses vastes 
territoires et sa faible densité de population dispersée dans une multitude de petites 
municipalités. Si les frontières entre l’urbain et le rural se brouillent, certains défis restent entiers 
dans les territoires éloignés des grands centres : perte des services de proximité, vieillissement de 
la population, absence de main-d'œuvre, faible diversification de la base économique (Jean, 2008). 
Mais l’éloignement des grands centres n'implique pas que des inconvénients pour mener des TSÉ. 
Par exemple, la faible urbanisation implique une forte présence de la nature et un rapport plus 
intime à celle-ci qui peut servir de socle pour la transition. L'accès direct aux ressources naturelles 
devient de plus en plus stratégique et une certaine démondialisation pourrait faire des espaces 
régionaux les territoires centraux d’une économie post-capitaliste. Le rapport à la communauté et 
le sentiment d’appartenance au territoire souvent associés aux milieux ruraux est également une 
base positive pour intégrer la dimension sociale de la TSÉ. 
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Ces éléments de contexte sont essentiels à la réflexion sur la transition des territoires 
périphériques. Porter un projet de transition à Baie-Comeau, Petit-Saguenay ou Carleton-sur-Mer, 
a des enjeux spécifiques par rapport à un projet de transition dans un quartier de Montréal. 
Toutefois, la mondialisation économique, la dimension planétaire de nombreux enjeux et une 
certaine centralisation politique créent un contexte dans lequel toutes les initiatives de TSÉ 
partagent des enjeux communs. Il ne s’agit donc pas ici d’opposer artificiellement le rural et l’urbain, 
mais bien de reconnaître certaines spécificités des territoires éloignés des grands centres pour 
mieux les comprendre et agir de façon adéquate. Le Métalab des régions en transition se veut 
donc un espace dédié à ces territoires, mais connecté avec les acteur·rices plus urbain·es de la 
TSÉ. Dans cet esprit, le Métalab crée des liens notamment avec le mouvement Multitudes, impulsé 
par des acteur·rices majoritairement montréalais·es, mais qui agit à l’échelle provinciale pour porter 
les enjeux de la TSÉ dans les espaces publics et politiques. L’existence du Métalab permet de faire 
entendre une pluralité de voix en région, de façon concertée, au sein de ce mouvement porteur 
pour l’avenir du Québec. 

 

3.2. S’inspirer 
Toutes les démarches étudiées se sont inspirées de cadres, de modèles, d’expériences existantes 
pour concevoir et mettre en œuvre leur propre approche. Nous avons déjà mentionné que la notion 
de TSÉ fait partie des références communes aux membres du Métalab. Tous ne la posent pas 
comme la finalité explicite de leur démarche. Cependant, elle fait toujours partie des sources 
d’inspiration, particulièrement à travers la théorie de la perspective multiniveaux à laquelle font 
référence la quasi-totalité des personnes actives en recherche et des praticien·nes du Métalab.  

La perspective multiniveaux (PMN) est une théorie du changement social (Lefebvre et Audet, 2016; 
Geels et Schot, 2007). Elle permet de réfléchir à la transition d’un système sociotechnique vers un 
autre, selon une séquence stratégique d’événements. Qu’est-ce qu’un système sociotechnique? 
Essentiellement, il s’agit d’un agencement stabilisé, entre l’arsenal de technologies et de 
représentations sociales, qui structure et organise les modes de vie dans un environnement donné. 
La perspective multiniveaux démontre que ces systèmes ont tendance à s’autoreproduire et laisse 
peu de place aux changements majeurs par différents effets de verrouillage. La PMN postule que 
c’est dans l’articulation de trois niveaux d’actions que les systèmes peuvent se transformer de 
façon radicale. Le niveau des « niches » permet de développer des innovations radicales à l’abri 
des pressions du « régime » (le système en place) qui définit les normes et les représentations 
d’un secteur. Le niveau du « paysage », plus macro et institutionnel, offre des opportunités pour 
que les innovations de niche pénètrent le régime et le restructure pour définir un nouveau mode 
d’organisation sociotechnique. Ces opportunités peuvent être des nouvelles lois, des crises qui 
impulsent un besoin de changement, des mouvements sociaux de grandes ampleurs, etc.  

Cette approche fait donc partie des inspirations communes à toutes les démarches, notamment 
pour les personnes chercheures. Elle a largement influencé la conception même du Métalab qui 
inclut des cellules de déverrouillage développées directement dans la continuité de la PMN. 
Toutefois, pour une bonne partie des acteur·rices au cœur des démarches territoriales, la notion 
de transition a un sens plus vaste et plus vague. Pour la plupart, c'est surtout un « changement de 
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système », le fait de « changer les structures », d’aller « au-delà du développement durable » pour 
mettre en œuvre une transformation profonde de la société. La transition est associée à l’équité, 
aux changements de comportement et à l’action locale. Pour certain·es, c’est un « buzzword », une 
mode, plutôt utile pour renouveler nos façons de penser, mais qui finira par passer, notamment 
parce qu’elle risque fortement d’être récupérée par le système et donc contribuer à son 
autoreproduction plutôt qu’à sa transformation radicale.  

Au-delà des références théoriques, l’inscription ou la référence à des réseaux de territoire sert 
souvent d’étincelle pour cristalliser une intention et la transformer en une démarche structurée. 
Certains collectifs se sont inscrits dans des réseaux internationaux, comme les réserves de 
biosphère de l’UNESCO pour la RBMU ou le réseau des FabCity pour FabRégion. Pour le grand 
dialogue et Gaspésie ZéN, c’est le réseau québécois des collectivités ZéN qui a favorisé la 
structuration d’un collectif formel. Dans tous les cas, ces réseaux apportent des méthodologies et 
des retours d’expériences d’autres territoires. De plus, ils constituent en premier lieu un catalyseur 
des énergies pour remplir les dossiers qui permettent de devenir membre du réseau et qui 
nécessitent, afin d’être complétés, de prendre le temps d’articuler clairement les intentions du 
collectif. Dans certains cas, comme la création d’une réserve de biosphère, les démarches peuvent 
prendre plusieurs années, mais elles peuvent être extrêmement fédératrices et valorisantes pour 
un territoire et constituent déjà une réalisation en soi. Dans le cas des FabCity, devenir membre 
du réseau implique essentiellement que des élu·es locaux·ales prennent l’engagement public, dans 
leur territoire et devant la communauté internationale, d’orienter leurs actions pour atteindre au 
moins 50 % d’autosuffisance d’ici 2054. C’est alors un point de départ à partir duquel un collectif 
peut construire une démarche en s’appuyant sur les autorités locales. De son côté , le réseau des 
collectivités ZéN fournit une méthodologie bien détaillée, inspirée des chemins de transition de 
l’Université de Montréal et Espace pour la vie, pour construire un projet territorial de transition. Il 
apporte également un premier financement pour avoir un·e salarié·e dédié·e au projet. L'inscription 
dans un réseau vient toutefois avec la nécessité d’adapter les modèles proposés aux réalités 
locales. D’autant plus que beaucoup de réseaux ont émergé dans des contextes urbains ou des 
contextes internationaux très éloignés des réalités des régions québécoises. Cela dit, leur rôle dans 
l’impulsion et la structuration initiale d’une démarche n’est pas à négliger.  

L'aspect FabCity a été important pour le coup de « wow » médiatique et de structurer la 
démarche autour de l'autonomie, mais moi ce n'est pas le cadre FabCity avec les Fab-labs 
qui m'a accroché. (...) J'ai pas d'attachement à ce cadre, même si je comprends l'utilité 
(BSL4). 

Il n’est pas anodin que la seule démarche qui n’ait pas intégré un réseau à sa création, soit le 
Collectif Territoire en Abitibi-Témiscamingue, est à l’origine de l’événement qui a mené à 
l’émergence du Métalab. Le Collectif Territoire a, d’une certaine manière, impulsé la création de son 
propre réseau.  

Les théories, les concepts, les réseaux sont des éléments qui structurent les démarches et font du 
lien entre celles qui ont des inspirations communes. En pratique, les cadres théoriques et 
méthodologiques sont toujours ajustés à la réalité des territoires et aux spécificités des 
acteur·rices qui forment les collectifs porteurs. Les influences sont nombreuses, diversifiées et se 
croisent dans des configurations toujours uniques. Ainsi, les porteur·ses de projets mentionnent 
plusieurs sources d’influence, dont l’économie sociale, l’économie circulaire, les ODD de l’ONU, la 
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théorie du doughnut, la démocratie participative, l’éthique du dialogue, les arts communautaires, 
la gouvernance partagée, la résilience, les cadres de santé publique, etc. Au final, chaque approche 
est construite sur mesure, à partir de cadre inspirant, et c’est probablement une des clés pour 
bâtir une démarche qui s’inscrit pleinement dans le temps et la réalité d’un territoire : assumer les 
bricolages méthodologiques et théoriques! 

Je pense qu'on est allé beaucoup par opportunité [...], on est plus allé de façon organique 
sur les enjeux du territoire (CN2). 

 

3.3. Se constituer  
Autour de l’inspiration et de la définition d’un projet de TSÉ se forment des collectifs d’acteur·rices 
qui vont structurer et incarner la démarche. Si l’impulsion de départ peut parfois venir d’une 
personne ou d’un petit groupe de personnes, les projets prennent souvent vie à l’instigation de 
quelques organisations qui souhaitent collaborer autour d’objectifs communs. Les collectifs 
citoyen·nes, les conseils régionaux de l’environnement, les centres de recherche collégiaux ou 
universitaires ainsi que les antennes régionales de la santé publique font partie des acteur·rices 
qui sont souvent cité·es comme des piliers de départ des démarches.  

Chaque écosystème d’acteur·rices prend toutefois une configuration unique en donnant plus ou 
moins de place à certains types d’acteur·rices. Les citoyen·nes sont par exemple particulièrement 
au cœur du Grand Dialogue : c’est « les citoyens qui ont mis sur pied le Grand Dialogue » (SLSJ2). 
D’autres démarches donnent davantage de place à des organisations, que ce soit des OBNL ou 
des entreprises. C’est notamment le cas de la RBMU qui soutient plutôt des organisations 
porteuses de projets et qui travaille en collaboration avec l’industrie sans être en lien avec les 
citoyen·nes directement. D’autre part, l’intégration de la table régionale des élu·es municipaux, dès 
la fondation et dans sa gouvernance partagée, distingue FabRégion. Bien que les liens avec les 
acteur·rices politiques soient également présents dans les autres démarches, leur fonction est le 
plus souvent d’être un partenaire.  

Ces acteur·rices se structurent dans des formes également très variées. Le Collectif Territoire et 
la RBMU sont constitués en OBNL, divisée en quatre structures distinctes dans le cas de la RBMU. 
Les avantages de cette structure sont :  

- Une robustesse et une rigueur jumelées à une reconnaissance légale ; 
- Des mécanismes déjà existants et connus par plusieurs acteur·rices de l’écosystème et 

qui, de plus, ne nécessitent pas de temps de développement pour mettre l’initiative en 
place ou pour la cocréation et l’adoption d’une gouvernance ; 

- La capacité d’être appuyé par des acteur·rices de la communauté via un conseil 
d’administration.  
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Cependant, cette structure tend à être plus rigide. Elle comporte également des formalités 
administratives et les contraintes réglementaires. Les autres forment des collectifs informels, 
regroupement d’organisations et/ou d’institutions et/ou de citoyen·nes. Ce sont alors deux ou trois 
organisations qui prennent en charge les aspects opérationnels. Une ou deux de ces organisations 
jouent le rôle de fiduciaire de la démarche pour pouvoir demander et recevoir des financements. 
Ce sont une dizaine de partenaires qui s’impliquent dans les orientations et la vie du collectif dans 
le cas de Gaspésie Zén et FabRégion, et plusieurs dizaines de personnes qui fonctionnent en 
sociocratie dans le cas du Grand Dialogue. Ces modes informels d’organisation n'offrent pas la 
reconnaissance légale et la simplicité d’un statut d’OBNL, mais permettent une grande souplesse 
dans les modalités de gouvernance que l’on peut instaurer entre les membres du collectif.  

Quels que soient les modes d’organisation, les collectifs comptent sur des salarié·es pour gérer les 
opérations courantes. Le nombre varie d’une initiative à l’autre : près d’une vingtaine de personnes 
salariées pour la démarche la plus ancienne à une seule pour la plus récente. Pour les collectifs 
informels, ce sont bien souvent les organisations fiduciaires qui hébergent officiellement les 
personnes salariées. Par exemple, FabRégion compte sur huit personnes salariées à temps partiel 
qui sont réparties dans sept organisations différentes qui sont financées par la démarche, via les 
deux organisations fiduciaires. 

 

3.4. Se gouverner 
Une fois le projet lancé et les acteur·rices majeur·es identifié·es, un autre enjeu apparaît : comment 
maintenir la collaboration lorsque les acteur·rices impliqué·es ont chacun·e des statuts, des enjeux 
et des niveaux d’implications variables? BSL6 le résume ainsi : 

Qu’est-ce qui nous lie? Comment on travaille ensemble? Il faut répondre à ces questions-
là rapidement. [...] Parce que c’est ça, il y a beaucoup de concertations partout, mais ça 
veut pas dire que c’est parce qu’il y a une concertation que c’est une concertation qui 
marche.  

L’enjeu est donc, pour chaque démarche, de trouver les modalités de coordination les plus 
appropriées pour atteindre ses objectifs. Chacune, de manière plus ou moins approfondie, cherche 
à mettre en place les principes de la gestion horizontale qui répartit le pouvoir parmi tous les 
membres du groupe. Les participant·es, souvent organisé·es en cercles de travail, se réunissent 
régulièrement afin de définir les grandes orientations. Cette organisation permet une répartition 
dynamique et fluide du pouvoir, du leadership et des responsabilités (Riffon et al., 2024). Les deux 
OBNL, la RBMU et le Collectif Territoire, sont soutenus par un conseil d’administration, ce qui peut 
constituer un frein à la pratique de l’autogestion. C’est notamment le cas pour la RBMU. Bien qu’il 
y ait un effort de consultation du CA envers les employé·es, l’un des membres signale : « on sera 
jamais complètement horizontal » (CN2), notamment en raison de la présence d’une « gouvernance 
qui est restreinte, [avec] un conseil d’administration de moins de 10 personnes » (CN3). Toutefois, 
des sous-comités peuvent émerger au sein d’un OBNL et se construire en parallèle du CA, comme 
c’est le cas au Collectif Territoire : « Il y a des sous-comités qui travaillent indépendamment et 
prennent certaines décisions, mais le CA doit toujours être informé » (AT4).  
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Les trois autres démarches approfondissent davantage cette organisation en cercles de travail en 
reprenant les principes de la sociocratie, mentionnée à plusieurs reprises par des membres du 
Grand Dialogue. De façon générique, on distingue toujours plus ou moins trois grands types 
d’espace qui structurent la gouvernance :  

● Un comité stratégique. Ses membres prennent les décisions stratégiques et/ou statuent 
sur les orientations majeures. Il constitue la « graine » ou le « cœur » (SLSJ1) de ces 
démarches. C’est le rôle joué par le conseil d’administration dans les OBNL ; 

● Des groupes de travail. Temporaires ou permanents, ils sont affiliés à des missions 
spécifiques, qu’elles soient liées à l’organisation de la démarche , par exemple les groupes 
« financement » et « relations humaines » au Grand Dialogue, ou à des projets particuliers 
comme FabRégion qui associe un groupe de travail à chaque trajectoire : se déplacer, se 
nourrir, se vêtir et se loger ; 

● Un comité de coordination. Il s’assure de faire « le pont entre les groupes de travail et le 
comité de pilotage » (BSL3). Il permet de s’assurer que les liens entre tous les groupes se 
fassent au mieux et que l’écosystème fonctionne. 

Dans le cas de FabRégion ou de Gaspésie ZéN, le modèle organisationnel se rapproche le plus d’une 
méta-organisation, qui met en réseau des initiatives et non des individus (Bor, 2014 ; Leys & Joffre 
2014). En plus de sa forme organisationnelle, chaque démarche doit déterminer comment les 
prises de décisions se déroulent. Encore une fois, une intention d’horizontalité est présente dans 
chacune d’elles : « on essaye que tout le monde ait le même poids dans les décisions » (GIM3); « la 
prise de décision [est] très participative, très collégiale » (CN4); « notre planification stratégique, 
c’est de mettre en œuvre une gouvernance participative du projet » (AT1). Cependant, un écart 
peut subsister entre les différentes personnes impliquées. Certaines ont un statut formel, par 
exemple les salarié·es. Des personnes ont aussi un leadership informel, donc une plus forte 
influence vers la réalisation d’objectifs communs, en raison de leur statut social ou politique, de 
leur inscription dans des réseaux en dehors des initiatives, de leurs connaissances et de leurs 
compétences ainsi que d’une compréhension des dynamiques internes ou de leur présence de 
longue date au sein de la démarche, comme en témoigne BSL2 : « dans la pratique évidemment, 
on sait qu’il y a des gens qui ont plus de pouvoir dans la vie et que ces chapeaux-là s’arrêtent pas 
à l’entrée d’une rencontre, (...) même si les asymétries sont moins grandes que dans la vraie vie ». 
Dès lors, au moins quatre des cinq démarches ont adopté le consensus comme mode de décision 
privilégié. L’enjeu est alors de trouver « les bonnes personnes qui prennent la décision, 
dépendamment du type de décision » (GIM1). Les prises de décisions se font en commun et leur 
fluidité dépend notamment de l’homogénéité du groupe. Selon CN4, les employé·es partagent 
« beaucoup de valeurs en commun, de façons de faire, de voir la vie » ce qui favorise la fluidité dans 
la prise de décision. CN4 ajoute que cette base commune joue lors du processus d’embauche. Par 
exemple, dans le cas de la RBMU, cette systématicité du consensus est rendue possible par la taille 
restreinte de son conseil d'administration et l'adhésion à des valeurs communes (CN4). Mais 
parfois, ailleurs, le consensus ne peut aboutir à une décision. Cette configuration est envisagée et 
réfléchie en amont dans certaines des initiatives. FabRégion et la CZéN Gaspésie préfèrent ainsi 
s’ouvrir au dissensus quand le consensus ne fonctionne pas, plutôt que de se tourner vers un vote 
de majorité, comme l’explique BSL2 :  
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Dans la pratique, on s’est rendu compte récemment qu’on [...] avait beaucoup favorisé le 
dissensus, laisser la place à tout le monde de s’exprimer, quitte à arriver des fois à des 
minorités de blocage [...] qui du coup empêchent une action de se faire.  

L’utilisation du vote à majorité peut également être envisagée en cas de décisions importantes qui 
ne pourraient être tranchées par un consensus : « ça peut aller vers un vote, mais jusqu’à présent 
ça fonctionne sous forme de consensus avec discussion, proposition, retour, discussion, 
bonification… » (GIM1). 

Les formes de coordination reposent donc sur une transparence dans les prises et les modes de 
décision. Dans les cas des regroupements informels, FabRégion et le Grand dialogue, cette façon 
de se structurer se jumèle à une transparence dans l’accès à l’information qui rend le mode de 
décision possible. Cette transparence est susceptible de venir renforcer l’adhésion des 
participant·es aux objectifs de l’initiative et la viabilité de la structure en elle-même (Castro-Arce 
& Vanclay, 2020).  

 

3.5. Se financer 
Le financement occupe une place majeure dans la structuration des démarches en transition. Dans 
un premier temps, lorsque les démarches émergent, les projets et les idées fusent, et ils requièrent 
une source de financement, plus ou moins conséquente. Une fois stabilisées, les démarches 
dépendent des moyens mis à leur disposition pour se pérenniser et collaborer ainsi qu’atteindre 
leurs objectifs, souvent très ambitieux, et remplir les orientations qu’elles prennent. L’accès aux 
fonds joue également un rôle dans la temporalité des initiatives et des projets qu’elles mettent en 
action. Selon les entrevues réalisées, le budget annuel des démarches varie entre environ 
150 000 $ pour financer un poste salarié et les activités du collectif, à environ 700 000 $ pour une 
équipe de six personnes salariées entièrement dédiée à la mise en œuvre du projet collectif.  

Face à ces enjeux, chaque démarche a mis en œuvre une stratégie de financement qui lui est 
propre. Elle repose, dans certains cas, sur un financement exclusivement public, tandis que 
d'autres configurations font appel à une pluralité de sources, telles que la philanthropie, les 
fondations des grandes industries et les revenus générés de manière autonome.  
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Financements 

privés 
Revenus 

autonomes 

Collectif Territoire       

CZéN Gaspésie       

FabRégion       

Grand Dialogue       

RBMU       

Source : Métalab des régions en transition 

 

Le financement public, présent dans toutes les démarches, représente un apport considérable, 
notamment au démarrage. Il comprend aussi bien : 

- Des fonds fédéraux, par exemple les fonds d’innovation collège communauté de CRSNG, 
ou le Programme Communautés côtières résilientes au climat de Ressources naturelles 
Canada; 

- Des fonds provinciaux, entre autres le Programme de soutien aux organismes de recherche 
et d’innovation du MEIE ou action climat Québec du MELCCFP; 

- Des fonds régionaux, dont les fonds région et ruralité du MAMH, l’Institut national de santé 
publique du Québec, les pôles d’économie sociale ou la caisse régionale Desjardins;  

- Des contributions des MRC et des municipalités avec des petites subventions ou des 
soutiens en nature.  

Les demandes de financement jouent un rôle primordial dans la temporalité et la pérennité des 
démarches. Leur obtention rythme l’avancement des démarches et des projets, comme le 
mentionne des acteur·rices de FabRégion et le Collectif Territoire : « la vraie temporalité de 
FabRégion c’est les livrables qu’on a en fonction des demandes de financement qu’on a » (BSL3), 
« Avec les subventions, on a des dead lines, tout dépendamment de quelle phase du projet » (AT4). 
Alors que les cinq initiatives, comme beaucoup de projets en TSÉ, se pensent et se construisent 
sur le long terme, leur temporalité est hachée par la durée des financements, qui s'étendent 
rarement au-delà de cinq ans. Les démarches doivent alors s’organiser pour obtenir des 
financements régulièrement tout en prenant en compte leur caractère chronophage et énergivore. 
Des sous-comités de financement peuvent être mis en place pour s’attarder principalement à cet 
aspect, c’est notamment le cas pour FabRégion et prévu pour la CZéN Gaspésie (GIM3). 

Cependant, les démarches financées par des subventions publiques font face à un problème 
récurrent : les entrevues démontrent qu’en l’absence de financement à la mission sur plusieurs 
années, il est nécessaire d’aller chercher des financements par projet, ce qui rend la pérennité des 
démarches davantage incertaine. Ainsi, AT1 explique « qu’on a aucune subvention au 
fonctionnement. [...] On est un organisme intersectoriel. On est comme rallié à rien fait que c’est 



  31 

ça, fait qu’on a que des subventions par projet ». Cette dimension affecte également la priorisation 
des projets. Le choix se fait en fonction de leur capacité d’être financés et la cohérence de la 
démarche devient dès lors seulement un des facteurs décisionnels. De plus, un frein important 
bloque l’accès à plusieurs fonds : les démarches de transition étant transversales par définition, 
elles ne correspondent que rarement aux subventions ministérielles souvent très sectorielles. 

En parallèle, trois des démarches peuvent compter sur le secteur privé pour assurer une partie de 
leur financement, soit le Collectif Territoire, le Grand Dialogue et la RBMU. Ces sources de 
financement sont très attractives pour les démarches, car elles proposent parfois des montants 
importants qui facilitent l’aboutissement de projets. Les financeurs privés peuvent également 
parfois demander des redditions de comptes qui correspondent davantage à la réalité des 
initiatives, comme en témoigne SLSJ3 : « il y a [...] une fondation privée qui nous donne beaucoup 
d’argent avec très peu de redditions de compte et avec la possibilité de faire à peu près ce qu’on 
veut avec cet argent-là. » De leur côté, en créant la Fondation Uapishka, les membres de la RBMU 
cherchent à attirer davantage de mécènes :  

On espère que ça va nous amener une capacité financière issue de donateurs notamment 
privés, de grands mécènes qu’on veut intéresser à notre mission et qui pourraient nous 
donner une capacité accrue sur le plan financier de mettre en œuvre toutes sortes de 
projets (CN1).  

Il faut tout de même noter que l’autonomie des organisations communautaires est de plus en plus 
menacée par les contraintes imposées par les fondations. Le financement privé tend à s’aligner 
aux pratiques de financement provenant des gouvernements : pour être éligibles, elles doivent 
préparer une planification stratégique, s’inscrire dans une structuration territoriale en 
regroupement multisectoriel et produire une reddition de compte chronophage (Lefevre & 
Berthiaume, 2017).  

Du côté du financement privé, les TSÉ reçoivent parfois des fonds des compagnies multinationales 
présentent sur le territoire d’action des collectifs membres du Métalab. Ainsi, l’aluminerie Alcoa 
contribue au financement de la RBMU et Agnico-Eagle et la Fonderie Horne contribuent 
financièrement aux activités du Collectif Territoire. Cela peut soulever des débats au sein des 
collectifs sur les enjeux éthiques de collaboration financière puisque ces industries ont des 
pratiques environnementales problématiques, encore plus lorsqu’ils sont intégrés comme 
partenaires. Dans le cas du Collectif Territoire, l’un·e des membres explique en ce sens que « c’est 
vraiment pas facile à maintenir comme équilibre. [...] J’oserais utiliser le mot compromis dans cette 
histoire-là, mais aussi faire preuve d’une éthique collective » (AT5). 

Ces financements publics ou privés peuvent être complétés par des revenus autonomes qui 
assurent à la démarche davantage de liberté et de pérennité. En effet, dépendre d’un seul 
financement peut s’avérer compliqué et poser des problèmes de dépendance, comme c’est le cas 
de FabRégion selon deux membres : « on travaille sur d’autres financements car en ce moment on 
est trop dépendants des élus » (BSL3), « la contrepartie [de ce financement public] est qu’il faut 
aller dans la direction des élus pour garder le financement » (BSL4). L’une des pistes pour remédier 
à cette situation, adoptée par la RBMU et le Collectif Territoire, est alors de générer des revenus 
autonomes, qui n'impliquent pas de comptes à rendre à des bailleurs de fonds. Pour exercer une 
activité lucrative, la démarche doit être assez installée et stable. En effet, elle doit disposer d’une 
expertise reconnue et des structures nécessaires pour mener une charge de projets ainsi que d’un 
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réseau choisissant de faire appel à ses services. De plus, une équipe salariée, qui bénéficie d’assez 
de temps, facilite le développement et le déploiement de services. Par exemple, la RBMU finance 
une partie de ses projets via les activités d’accompagnement en développement durable de Mu 
Conseil. Le Collectif Territoire, de son côté, offre des services d’accompagnement en innovation. 
Dans les deux cas, une approche de financement autonome apparaît comme une option 
stratégique puisqu’elle augmente la visibilité de l’organisation, crée des partenariats et contribue 
à l'avancement global de la mission.  

 

3.6. Se comprendre 
Toutes les démarches étudiées intègrent un volet recherche, mêlant parfois plusieurs organismes 
de recherche et différentes disciplines. Le rôle premier de la recherche est alors de récolter, 
analyser et produire des données qui seront utiles pour orienter les actions. Comme nous l’indique 
un·e chercheur·e, LAGORA, qui est un collectif de recherche rattaché au Grand Dialogue, se 
concentre ainsi sur « la prise de données, la transcription, l’analyse, la mise en place des visions » 
(SLSJ1). Ce travail aide à identifier des résultats intangibles. Il en va de même au Bas-Saint-Laurent. 
Le Laboratoire en innovation ouverte (LLio), en comptant sur l’apport d’étudiant ·es de l’UQAR et 
du Cégep de Rivière-du-Loup, a pu produire des portraits, des trajectoires et une cartographie 
des initiatives bioalimentaires. Ces documents constituent une fondation sur laquelle bâtir pour la 
suite et passer à l’action comme le souligne un·e expert·e, « ces résultats-là nous servent d’assise » 
(BSL3). Si dans le cadre de ces deux démarches, la recherche relève surtout du développement du 
territoire, de l’innovation sociale et des gouvernances alternatives, au Collectif Territoire, la 
recherche intègre également les sciences naturelles et le génie, en collaboration notamment avec 
l’UQAT et le Centre technologique des résidus industriels (CTRI). Des analyses sur la pollution et la 
biodiversité du lac sont faites « dans l’idée de mieux connaître le lac, [...] de reconnaître les 
problématiques, de mieux les comprendre, puis de tester des solutions » (AT5). La recherche à la 
RBMU se concentre également sur les sciences naturelles via sa composante Biosphère. En 2023, 
elle a accompagné quatre projets de recherche scientifique sur le territoire (RMBMU, 2023). Quant 
à elle, la CZéN Gaspésie est encore jeune, mais elle travaille de près avec le CIRADD et elle a à cœur 
d’inclure la recherche dans la démarche. Les chercheur·es du CIRADD jouent aujourd’hui un rôle 
important dans les demandes de financement : l’un·e d’elles·eux explique alors qu’iel a « mis du 
temps l’an passé, avec d'autres collègues [...] pour l'écriture de la demande de subvention » (GIM3). 

Cependant, la recherche a parfois du mal à produire des résultats tangibles et précis, ce qui peut 
affecter la progression des démarches ou leur capacité d'obtenir des effets concrets et 
mesurables. Ainsi, au Collectif Territoire, AT2 met de l’avant l’écart entre les attentes des 
institutions vis-à-vis de la recherche et la réalité des résultats de recherche :  

Les résultats ne sont pas toujours flamboyants, nets et précis. Ce que voudrait le ministère 
de l'Environnement, c'est qu'on puisse nommer, par exemple, des indicateurs 
environnementaux et qu'on puisse montrer qu'ils ont progressé. 

AT2 ajoute qu’il est difficile de satisfaire ces demandes puisqu’il existe beaucoup d’impondérables 
difficiles à prendre en compte dans ces calculs. La recherche en TSÉ vise donc à produire des 
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résultats, plus ou moins tangibles, mais toujours avec l’intention que les démarches puissent se 
réapproprier les résultats pour mettre en place des actions. La recherche doit alors se mettre au 
service de la démarche, « les chercheurs doivent s’adapter à la démarche » (BSL4). 

Au Grand Dialogue et à FabRégion, cette dynamique s’inscrit dans la recherche-action, une 
méthodologie d’intervention dynamique à caractère sociale qui vise le changement en faisant 
appel à un processus de résolution de problèmes (Lavoie, Marquis & Laurin, 1996). Dans les deux 
cas, elle implique également des principes de la recherche participative et collaborative : les 
chercheur·es et acteur·rices sociaux·ales sont partenaires dans les étapes de la recherche et la 
coconstruction de savoirs. Ce mode de recherche redéfinit alors le rôle des professionnel·les de 
recherche, « la posture des chercheurs elle se transforme » (SLSJ2) : iels ne sont pas des 
observateur·rices extérieur·es à la démarche, mais bien des participant·es actif·ves dans la plupart 
des cas. La recherche-action, puisqu’elle n’est pas conventionnelle, est parfois discréditée dans le 
milieu universitaire (McNiff, 2013) et elle peut ainsi être remise en cause. Elle est alors parfois 
accusée de ne pas produire un savoir objectif dans la mesure où « la fameuse neutralité, 
subjectivité, objectivité, ces frontières-là sont remises en cause » (SLSJ2). À l’inverse, le reproche 
de ne pas mener assez à l’action lui est aussi fait. C’est notamment le cas pour FabRégion, où la 
balance entre recherche et action n’est pas toujours facile à établir. BSL6 explique qu'il y a « des 
déchirements au niveau d’un projet de recherche-action ». BSL6 ajoute que la démarche s'inscrit 
davantage dans la recherche jusqu’à présent (les portraits, les trajectoires, les orientations 
stratégiques) et qu’il y a des pressions pour qu’on soit plus dans l’action [de la part d’élu·es] qui 
vient avec des livrables, des délais, des échéanciers, alors que ça ne correspond pas du tout à 
l’ampleur de ce qui est entrepris ». Certaines démarches séparent davantage la recherche de 
l’action. Les centres de recherche sont alors considérés comme des acteurs parmi d’autres, sans 
nécessairement mener de la recherche collaborative. Au moment de l’enquête, c’est le cas pour la 
CZéN Gaspésie avec le CIRADD et la RBMU avec Biosphère. 

La recherche au sein des démarches génère de la cohésion à l’interne et provoque de la fierté chez 
certain·es de ses membres. SLSJ3 explique ainsi qu’elle a pu « voir à travers [s]es expériences 
passées que quand il y avait des chercheurs ou des processus de recherche qui accompagnaient, 
ça amenait une grande cohésion chez les acteurs qui aimaient beaucoup sentir qu'on était 
soucieux de les entendre ». En effet, selon l'effet Hawthorne, la simple connaissance par un individu 
du fait qu’il est sujet d’observation peut venir modifier son comportement et le rendre plus 
proactif, tout en renforçant le sentiment de fierté envers le collectif auquel il appartient. Bien que 
ce ne soit pas toujours le cas, il semble que la recherche puisse agir comme un vecteur de 
légitimation de la démarche, en appuyant le fait qu’elle est digne d’intérêt, et ainsi renforcer la 
cohésion entre ses membres. 

Enfin, la recherche n’est pas seulement interne aux démarches, car elle s’inscrit aussi dans une 
dynamique inter-démarches par le biais du Métalab. Cette recherche ne se concentre pas sur une 
seule démarche, mais vise à produire des analyses transversales et à rassembler les différent·es 
acteur·rices des démarches au sein des Balades de la transition, dont l’un des objectifs est de 
rendre compte des recherches effectuées et en cours. Par conséquent, elle favorise la création de 
liens entre les différentes démarches. Les recherches transversales permettent alors de faire 
connaître d’autres initiatives en TSÉ et de faire se rencontrer leurs membres.  
Un·e membre du Métalab investi·e dans le Collectif Territoire en Abitibi-Témiscamingue a par 
exemple entendu parler du Grand Dialogue au Saguenay grâce à la Balade de 2024, « ça nous a 
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amenés à nous intéresser aussi à ce que d’autres font » (AT6). Au-delà du rôle de mise en relation, 
la recherche peut faciliter le transfert de connaissances entre démarches et renseigner sur 
certaines pratiques de TSÉ. À propos des travaux de recherche menés dans le cadre du Métalab, 
SLSJ5 affirme « c’est le genre de trucs que j’aime partager justement aux membres du collectif 
pour montrer que ça se fait ailleurs. Pis après ça, on est capable de s’inspirer aussi, pis de voir 
nous autres aussi, on se cherche en tant que modèle ». Comprendre comment fonctionnent les 
autres démarches, que ce soit à propos de leurs principes, financement, mode de coordination, 
actions mises en œuvre, etc., permet aux démarches qui sont toujours en constante évolution de 
se moduler et d’adopter certaines pratiques. L’un des enjeux de la recherche inter-démarches est 
également de leur donner de la visibilité et de les faire connaître au grand public et auprès de la 
communauté académique comme le souligne AT5 : « [...]j’aimerais que beaucoup de gens puissent 
voir ce qui se fait au niveau des autres régions, puis comment ça se passe. Puis tu sais, je pense 
que ça pourrait être vraiment un outil d’information, puis de création d’étincelles, de fun ». 
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4. Les impacts et les défis 

Après avoir exploré les éléments structurants des démarches de TSÉ en région, cette partie est 
consacrée à l’analyse des impacts de chacune sur son territoire et des défis qu’elles rencontrent. 
Pour ce faire, nous aborderons d’abord les objectifs et les horizons spatio-temporels que se 
donnent les collectifs pour pouvoir établir le référentiel des impacts souhaités. Nous nous 
pencherons par la suite sur les impacts perçus et mesurés par les démarches elles-mêmes. La fin 
du texte traitera quant à elle des défis qui sont considérés comme généraux à toutes les 
démarches de TSÉ afin de les distinguer de ceux qui paraissent plus spécifiques aux démarches 
de même nature en région.  

 

4.1. Les référentiels et leviers d’actions 
L’analyse des impacts des démarches de TSÉ en région requiert, en amont, une contextualisation 
de leurs espaces d’action, afin de saisir les temporalités et les échelles dans lesquelles elles se 
positionnent. Nous avons déjà mentionné que les membres du Métalab ont en commun d’avoir des 
objectifs ambitieux, qui relèvent de changements systémiques, à l’échelle de territoires, soit de : 
conserver ou réhabiliter des écosystèmes complexes; atteindre au moins 50 % d’autonomie dans 
les consommations régionales; faire rêver, dialoguer et mettre en action toute une région, 
transformer les systèmes socio-économiques; mettre en place des gouvernances territoriales 
collaboratives. Ces objectifs porteurs de changement s’inscrivent forcément dans la durée et la 
plupart des démarches développent des visions de futurs alternatifs sur plusieurs décennies. À 
l’instar de beaucoup de travaux scientifiques sur le climat ou de politiques environnementales, 
2050 est une date récurrente pour les acteur·rices de la transition en région. Dans les faits, les 
horizons temporels longs sont importants pour sortir les approches de transition des visions à 
court terme, mais ne constituent pas des objectifs ou des contraintes en soi. Comme nous l’avons 
déjà noté dans la partie sur le financement, les objectifs opérationnels sont plutôt dictés par les 
ressources disponibles et les livrables associés. Le rythme des démarches résulte donc d’un 
compromis entre les exigences des financeurs, orientées vers le moyen terme (1 à 3 ans), et les 
objectifs des porteurs de projet, inscrits dans une perspective à long terme (20 à 30 ans).  

 Vivre, c'est laisser traverser, se laisser traverser par la vie fait que là, c'est les événements 
qui comptent. (...) La temporalité pour moi dans une dynamique d'innovation sociale, elle a 
pas d'importance, il faut la minimiser le plus possible.(...) la temporalité, c'est des 
événements, il faut générer la bonne séquence d'événements .(AT3) 

De leur côté, les échelles territoriales d’actions sont très variables, allant d’un lac et son bassin 
versant à une région administrative au complet, en passant par une sous-région naturelle. Ces 
territoires sont toujours perçus comme étant des échelles de référence plutôt que des limites. À 
titre d’exemple, la RBMU oriente principalement ses interventions vers la réserve de biosphère, 
tout en ayant la capacité, par l’entremise de MU Conseil, d’obtenir des mandats à l’échelle de la 
Côte-Nord, et même au-delà, dans d’autres régions. CN2 l’explique ainsi : « le mandat de chaque 
réserve de biosphère est d'être des mini Unesco à l'échelle locale, tu sais, mais pour jouer un rôle 
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comme l'Unesco, ben il faut déborder de nos frontières ». En ce qui concerne FabRégion, bien que 
la région administrative serve de cadre de référence, la conception de l’autonomie adoptée repose 
sur une logique territoriale en cercles concentriques, selon laquelle les ressources sont 
prioritairement mobilisées localement, puis progressivement à des échelles plus larges, y compris 
au-delà des frontières régionales si nécessaire. Au-delà de l’échelle de référence, définie par l’objet 
même de la transition, la plupart des démarches se conçoivent dans des formes d’actions 
multiscalaires. Un·e répondant·e du grand dialogue résume bien cette approche :  

Elle est multiscalaire, c'est-à-dire qu’elle se fait à l'échelle de la région, mais par étape :  
de village, MRC, territoires. (...) Elle touche à tout, mais en restant dans la région  
du Saguenay-Lac-Saint-Jean. (SLSJ 1) 

Pour atteindre leurs objectifs, les démarches utilisent différentes approches, en se basant sur des 
théories de changement qui sont présentes plus ou moins explicitement dans les discours. Le 
croisement des entrevues fait ressortir cinq leviers d’actions principaux pour mettre en œuvre la 
TSÉ en région : 

● L’influence politico-stratégique pour faire évoluer les systèmes 
Toutes les démarches à l’étude sont autoconstituées et elles n’ont parfois pas d’existence légale 
en tant que collectif. Elles n’ont donc pas de pouvoir d’action formel. Elles doivent mettre en place 
des alliances et prendre des positionnements stratégiques pour tenter d’influencer la gouvernance 
territoriale dans le sens de la transition souhaitée. Pour y arriver, elles doivent se constituer une 
légitimité politique, au sens large du terme.  
 

● Le dialogue pour créer des visions communes 
Dialogue, concertation, partage, échanges… ces mots apparaissent de façon récurrente dans les 
objectifs des démarches. Ils traduisent un désir de travailler ensemble, en privilégiant des 
approches multipartenariales et en s’appuyant sur des modes de gouvernance ouverts et partagés 
qui sont essentiels aux démarches de TSÉ. De plus, la constitution d’une vision collective d’un futur 
alternatif positif est toujours perçue comme une nécessité pour favoriser l’adhésion aux 
changements. Elle peut parfois constituer un moyen pour acquérir une légitimité en tant 
qu’acteur·rice porteur·se d’un processus de concertation rassembleur. 

● L’exemplarité pour inspirer les autres acteur·rices territoriaux·ales 
L’exemplarité dans la gouvernance, les bonnes pratiques écologiques ou l’inclusivité sont 
également des moyens pour acquérir une certaine légitimité. Elles permettent surtout de montrer, 
par leur mise en pratique, que d’autres modalités de gestion des collectivités et des ressources 
sont possibles et viables.  

● L’action de terrain pour générer des impacts visibles 
Si toutes les démarches visent des impacts systémiques et tentent d’agir à des échelles 
structurelles, l’action de terrain n’est pas pour autant délaissée. Elle est parfois vue comme le 
moyen central de transformer les systèmes par une action bottom up et parfois utilisée comme 
un moyen complémentaire qui permet de produire des effets considérés comme étant plus 
concrets et visibles pour certains financeurs et partenaires.  
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● L’art comme moyen de faire évoluer les cultures  
La sensibilisation, la conscientisation et l’éducation sont aussi fréquemment mentionnées. Elles 
sont considérées comme de véritables objectifs et leviers d’action pour faire évoluer les cultures 
et les pratiques. Au-delà de la communication traditionnelle, les arts et les activités culturelles sont 
perçus comme des moyens pour créer un autre rapport au monde, dans lequel le narratif de la TSÉ 
prendrait tout son sens. 

Chaque démarche utilise ces leviers à différents degrés, dans des configurations qui donnent des 
approches du changement toujours singulières. Toutefois, les deux premiers leviers, influence et 
dialogue, sont communs à toutes les démarches et ils apparaissent incontournables.  

 

4.2. Les résultats et l’évaluation 

4.2.1. Incarner une autre vision du monde 

Pour la plupart des démarches, le fait d’exister est un résultat en soi! De plus, elles considèrent que 
le maintien d’une présence sur le territoire et la capacité de continuer à mobiliser des énergies 
sont des réalisations. En effet, bâtir et faire durer dans le temps des collectifs avec une grande 
diversité d'acteur·rices, qui se rassemblent autour de visions communes ambitieuses, est le 
résultat d’un travail de plusieurs mois et même plusieurs années. Dans le cas de la RBMU, la 
nomination du territoire en tant que réserve de biosphère est le résultat de plusieurs années de 
travail, qui a généré une mobilisation encore plus importante dans le milieu. Pour la Gaspésie qui 
vient d’être reconnue comme Collectivité ZéN, GIM 3 exprime explicitement que le principal 
résultat est « le fait d'exister ». 

Par leur existence même, les démarches de TSÉ incarnent l’idée qu’un autre monde, plus juste et 
plus écologique, est possible. Elles contribuent ainsi à faire évoluer les imaginaires sociaux des 
acteur·rices régionaux·ales avec qui elles collaborent. Se développe alors un nouveau référentiel 
de projet territorial, basé sur les principes de TSÉ, qui ne relève plus de la pure théorie ou de la 
totale utopie. Au Saguenay Lac-Saint-Jean, dans un contexte territorial parfois tendu, notamment 
autour de la place de la grande industrie, l’idée de faire dialoguer des centaines d’acteur·rices 
différent·es autour d’un rêve commun pouvait paraître irréaliste avant l'arrivée du Grand Dialogue. 
Aujourd’hui, c’est non seulement de l’ordre du possible, mais plus encore, du concret : « Ben, en 
fait, les principaux résultats, d'abord, c'est d'avoir incarné l'idée. » SLSJ 3 

De la même façon, la question de l’autonomie régionale au Bas-Saint-Laurent était considérée 
comme une utopie par la plupart des acteur·rices régionaux·ales avant l’arrivée de FabRégion.  

[Un grand résultat c’est] le fait d’avoir fondé une gouvernance régionale justement, qui 
prend en charge cette question de l'autonomie, qui la met sur la map, qui la met à l'agenda 
politique, qui la diffuse dans les planifications sectorielles de tous les secteurs. (BSL02)  

 



  38 

Les démarches étudiées incarnent le changement et rayonnent souvent bien au-delà de leur 
territoire d’action. La RBMU et FabRégion sont intégrés dans des réseaux internationaux. La 
FabRégion du BSL a été le premier territoire canadien à rejoindre le réseau des FabCity. Le Grand 
Dialogue a fait partie des pionniers qui ont contribué à structurer le réseau québécois des 
Collectivités ZéN, dans lequel la Gaspésie rayonne aujourd’hui. Le Collectif Territoire a fait émerger 
le collectif des territoires en transition du Québec dont le Métalab est issu. En deux ans d’existence, 
le Métalab est devenu un acteur collectif incontournable au Québec qui contribue à porter les 
voies des régions dans un regroupement provincial tel que le mouvement Multitude. 

4.2.2. Rassembler de grandes diversités d’acteur·rices 

La dimension multiacteur fait également partie des résultats mis en avant par toutes les 
démarches, SLSJ1 le mentionne ainsi : « juste avoir un d'avoir créé des espaces où les gens se 
parlent ». Avec la fin des CRÉ, la plupart des régions se sont retrouvées sans espace de 
concertation regroupant aussi bien des élu·es que des membres de la société civile. Les 
démarches de TSÉ en région contribuent à recréer des espaces de concertation territoriale qui 
regroupent une grande diversité d’acteur·rices. Si les élu·es ne sont pas toujours autour de la table 
de façon régulière, des acteur·rices qui n’étaient pas dans les instances de gouvernance 
traditionnelle s’y retrouvent.  

On a une approche qui est plus basée sur la concertation (...) qui nous amènent à travailler 
de façon aussi aisée et constructive avec une aluminerie ou une entreprise minière ou une 
école ou une communauté autochtone… (CN1) 

Je pense que c'est quand même hot de réunir autour d'une table tous les acteurs qu'il y a 
sur le comité de pilotage. (...) Là t'as des élus, t'as des gens du milieu universitaire, collégial, 
communautaire, environnement, t'as des citoyens. (...) Puis il y en existe pas d'autres là. 
(BSL1) 

Ces espaces informels n’ont pas de pouvoir institutionnel et relèvent plus de la concertation et de 
la collaboration, que d’instances de gouvernance territoriale au sens politique du terme. Toutefois, 
ils contribuent directement à créer des cultures de collaboration entre des acteur·rices qui ont 
peu d’espace de rencontres fonctionnant sur une base régulière.  

C'est un lieu où, des gens qui naturellement pourraient plus être dans l'opposition ou de la 
confrontation, prennent l'habitude de se concerter, vont avoir plus d'empathie, plus de 
facilité à se parler. (AT2) 

4.2.3. Cocréer des visions collectives et sensibiliser 

Prendre le temps de se parler, d’apprendre à se connaître, à collaborer est donc un résultat à part 
entière des démarches de TSÉ en région. Plus encore, chaque démarche vise à créer une vision 
commune et positive de l’avenir entre des acteur·rices diversifié·es. Ce faisant, elles font émerger 
de véritables projets de territoires issus de consensus larges et incarnés par les acteur·rices qui 
ont directement contribué à les faire émerger. Les démarches comme les scénarios ZéN, les 
trajectoires FabRégion ou les visions du Grand Dialogue témoignent de l’importance des exercices 
collectifs de visions à long terme.  
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En permettant aux acteur·rices d'imaginer leur région dans 10, 20 ou 30 ans, elles favorisent 
l’émergence de projets cohérents et bâtis sur le temps long, ceux-ci sont nécessaires pour 
développer des approches écologiques et justes compatibles avec les exigences d’une transition 
écologique et sociale durable. 

Regrouper tous les acteurs autour d'une même table pour s'entendre, tous les acteurs clés, 
pour s'entendre sur une vision commune ou la direction qu'on veut donner, ou l'avenir de 
la Gaspésie en termes de TSÉ. (GIM 2) 

Il n’y avait pas de vision unifiée de ce qui allait arriver pour ce coin-là de notre région […] La 
RdB est devenue l’endroit où ces visions avaient la capacité de se rencontrer . (CN5) 

Au Saguenay Lac-Saint-Jean, ce sont environ 350 activités organisées, plus de 8 000 personnes 
touchées et 28 000 données générées pour construire les rêves d’une région plus écologique et 
plus juste. Six rêves, plusieurs sont à venir, ont ainsi pris forme dans les domaines de l’alimentation, 
de la mobilité, de la nature, de l’apprentissage, de la voix des jeunes et pour les loisirs.  

En parallèle de ce travail de construction de visions collectives, la plupart des démarches font un 
travail de sensibilisation de fonds.  

Je pense qu'on a un gros rôle à jouer dans ce projet. C'est amener les gens à réfléchir, à se 
questionner. Puis se sentir plus proche de cet environnement-là pour lui dire : ben je vais 
me mettre en action parce que je l'aime. (AT4)  

Par exemple, le Collectif Territoire a créé une trousse pédagogique sur la santé des lacs à 
destination des enseignant·es du Québec. FabRégion, au Bas-Saint-Laurent, a mis en place une 
série de chroniques dans l’émission régionale de l'après-midi de Radio-Canada pour sensibiliser le 
public aux enjeux d’une l’autonomie régionale durable et inclusive.  

4.2.4. Produire des connaissances 

Le quatrième type de résultats générés par les démarches de TSÉ en région concerne la 
production de connaissances. Nous avons déjà évoqué l’importance de la recherche pour les 
membres du Métalab. Comme nous l’avons vu, plusieurs démarches sont directement associées à 
des centres de recherche qui produisent des connaissances en lien avec les thématiques du 
collectif, souvent dans des postures de recherche-action. D’autres collectifs sont en lien avec des 
recherches qui trouvent un terrain d’étude accueillant et collaboratif qui reçoit en contrepartie des 
données précieuses sur son territoire d’action. Par exemple, le Collectif Territoire, se définit comme 
un laboratoire d’innovation territoriale, qui fait émerger des projets de recherche avec différentes 
universités. Cela a permis d’accumuler une somme considérable de connaissances sur le lac 
Osisko, des savoirs qui n’auraient probablement pas vu le jour sans l’impulsion du Collectif 
Territoire et l’implication de l’un de ses principaux partenaires, l’Organisme de bassin versant du 
Témiscamingue. 

C'est une Bible de la connaissance actuellement disponible sur le lac, autant au niveau de 
son histoire que de son état actuel, ses problématiques. Les recommandations du groupe 
de travail faites, c'est vraiment un ouvrage de référence. (AT1) 
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De même, la station de recherche Uapishka-Manicouagan, qui a émergé avec la réserve de 
biosphère, permet de produire une connaissance poussée d’un territoire jusqu’alors peu exploré 
scientifiquement, en plus de fournir une base de découverte et de sensibilisation à ce milieu naturel 
exceptionnel pour le grand public. Dans le cas de FabRégion, l’association avec le LLio, un centre 
de recherche collégial, a permis de générer des portraits de l’autonomie régionale qui ont 
largement contribué à rendre crédible le projet d’atteindre au moins 50 % d’autonomie régionale 
en 2054. 

Ces données de recherche sont importantes pour les collectifs qui les utilisent afin de piloter les 
projets de TSÉ sur des bases factuelles. Elles contribuent plus largement à la production de 
connaissances sur les territoires régionaux, souvent négligés dans les grands programmes de 
recherche menés par les universités ou les centres de recherche situés en milieu urbain. Bien 
souvent, les données sont produites sous des licences ouvertes, favorisant leur réutilisation dans 
l’esprit du libre accès (open source), et elles sont largement diffusées auprès des communautés 
de recherche et de pratique. 

4.2.5. L’enjeu de l’évaluation  

Tout le monde s’entend pour dire que les collectifs ne mesurent pas vraiment les impacts de leur 
démarche de TSÉ aujourd’hui. La plupart font des bilans annuels, essentiellement à destination des 
financeurs, qui ne mesurent pas tant l’impact de la démarche que sa progression par rapport à un 
plan d’action initial.  

La plupart souhaiterait développer de réelles mesures d’impacts et certaines sont en train de le 
faire, notamment à la demande des financeurs. BSL1 explique ainsi à propos d’un projet en TSÉ, que 
« s’il est capable à court terme de démontrer des changements de pratiques significatifs, bien là il 
va créer à la fois sa crédibilité, puis se donner plus d’air pour [...] avoir des changements ». Quelques 
acteur·rices mentionnent toutefois qu’ils ne voient pas grand intérêt à prendre cette voie qui 
implique trop de ressources à déployer pour un apport limité. Pour d’autres, c’est une culture de 
l’action, qui regarde en avant, qui justifie qu’il n’y ait pas plus d’efforts mis dans l’évaluation. « On a 
bien plus, comme tout le monde, la tendance de regarder par en avant que de regarder par en 
arrière, alors souvent, le quotidien l'emport. » (CN5). 

Dans tous les cas, la complexité des mesures est évoquée comme le frein principal à leur mise en 
place. De plus, les collectifs se sont donné des missions vastes, ambitieuses, sur de large territoire 
et pas toujours déclinées en objectifs opérationnels, ce qui rend la mise en place d’outils adaptés 
d’analyse de transformation plus complexe. Par ailleurs, le caractère à long terme des démarches 
implique que les résultats mesurables n’apparaissent qu’après plusieurs années d’engagement. 
Toutes les démarches à l’étude se retrouvent dans cette situation, à devoir prouver que les fruits 
de leurs arbres ne sont pas toujours palpables, mais qu’ils sont bel et bien réels. Elles l’expliquent 
alors en rappelant la lenteur inévitable des grands changements sociaux et écologiques, comme le 
mentionne SLSJ3 : « la plus grande difficulté, c’est de reconnaître et de persister à reconnaître que 
des grands changements comme ça ne peut pas se faire du jour au lendemain, c’est un long 
processus ». 
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Or, la plupart des démarches n’ont que quelques années d’existence et ces premières années sont 
souvent dédiées à la conceptualisation, la mobilisation et la structuration. Ce travail ne se prête 
pas bien à de l’évaluation d’impact. La complexité des problèmes engendre également son lot de 
difficultés. Toutes les démarches ont des approches systémiques qui sont plus difficiles à mesurer. 
Ainsi, les mesures d’impact sectorielles peuvent être perçues comme inadaptées, voire 
trompeuses, car elles ne tiennent pas compte des effets systémiques, notamment lorsque des 
gains dans un domaine entraînent des pertes dans un autre, non mesurées. «L'impact devrait 
toujours être holistique, mais ça se mesure pas un impact holistique fait que là on y va dans des 
impacts silo. Mais l'impact silo a souvent des contre effets négatifs. (AT3 )». 

Cette complexité implique également qu’un effet mesuré peut difficilement être attribué à une 
action ou un acteur en particulier. Ce dernier point amène certain·es des acteur·rices à juger que 
la mesure d’impact nécessite un effet démesuré et qu’elle ne permet pas de s’approprier les 
résultats pour favoriser la mobilisation, obtenir du financement ou ancrer leur légitimé. «[On 
pourrait dire] Ils ont empêché de l'empirer probablement, mais faire un calcul mathématique qui 
explique exactement l'apport de l'OBVT, c'est plus compliqué. Ça fait que nos résultats sont plus 
du côté humain. » (AT2).  

Les membres du Métalab ne font donc pas réellement d’évaluation des impacts. Mais, ils ont tout 
de même des indicateurs de progression. Plusieurs ont établi des portraits de la situation initiale 
qui serviront de point de référence pour mesurer une transformation dans quelques années. Qui 
plus est, ils cherchent à saisir les effets de leur démarche à travers des mesures qualitatives. 
Plusieurs indicateurs reviennent ainsi de manière récurrente dans les propos recueillis lors des 
entrevues, notamment : 

● Le nombre de partenaires impliqués dans la démarche; 
● Le nombre de rencontres et le nombre de personnes présentes; 
● Le nombre d’adhérent·es aux infolettres; 
● Les rétroactions des participant·es, notamment sur les visions collectives; 
● Les sondages de satisfaction ou d’adhésion au projet, notamment lors des ateliers de co-

construction. 

Dans le même ordre d’idée, certain·es voient dans l’évolution du langage un signe que les 
mentalités changent, preuve que les efforts de transformation culturelle finissent par porter leurs 
fruits. Pour FabRégion c’est l’expression « transition socioécologique » qui était clivante au début 
de la démarche et qui tend à devenir légitime. Du côté de la RBMU, c’est la notion de changement 
climatique qui était écartée il y a dix ans et qui est maintenant ramenée par les partenaires eux-
mêmes. Donc, les démarches valorisent le parcours des acteur·rices avec lesquel·les elles 
collaborent. L’adhésion et la participation indiquent, pour elles, la bonne santé d’une démarche qui 
se doit de refléter les besoins et les souhaits du territoire où elles œuvrent, tout en activant des 
changements qui prennent forme dans le temps et permettent d’avancer collectivement. Leur 
réussite se manifesterait également par les consensus et l’adoption rapide qui surviendraient 
pendant ces changements et une fois qu’ils sont opérés. 
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4.3. Défis généraux de la TSÉ 

4.3.1. Les inégalités sociales 

Pour les membres du Métalab, la TSÉ cherche à créer un équilibre entre l’épanouissement des 
communautés et le respect des limites écologiques planétaires. Ils cherchent ainsi à unifier dans 
une action collective commune deux des grandes forces de changements sociaux au Québec : le 
mouvement écologiste et le mouvement communautaire (Favreau, 2017). Dans l’intégration entre 
le volet social et le volet écologique de la TSÉ, la dimension sociale reste un enjeu majeur pour 
plusieurs démarches.  

Les cinq démarches sont en effet sensibles à l’enjeu des inégalités sociales. Elles mènent différents 
projets pour tenter de les éviter et elles souhaitent être les plus inclusives possibles, notamment 
en mobilisant une grande diversité de citoyen·nes, comme au Grand Dialogue et au Collectif 
Territoire. 

Cependant, les démarches peinent à mobiliser des populations diversifiées, au-delà des 
personnes déjà sensibilisées aux enjeux de TSÉ. Les sociologues Comby & Malier (2021) ont 
démontré que selon leur classe sociale d’appartenance, les individus n’ont pas les mêmes 
ressources pour faire face aux désordres environnementaux. La TSÉ s’adresse principalement à 
des personnes hautement éduquées et qui disposent de ressources culturelles adéquates pour 
se mobiliser dans la TSÉ. Elle met aussi en avant des gestes écologiques et de pratiques citoyennes 
qui permettraient de lutter contre la crise écologique (Comby & Malier, 2021). Comme l’admet 
SLSJ4, « la réputation du Grand Dialogue, c’est des universitaires, des intellectuels qui vont juste 
parler ». Les démarches sont parfois considérées comme des groupes de privilégié·es, éloigné·es 
des réalités citoyennes. SLSJ4 affirme par exemple qu’« on est vraiment en ronde, puis entre 
nous », AT6 admet que le Collectif Territoire rassemble « des cercles déjà mobilisés, déjà 
concertés » et CN3 présente la principale difficulté que rencontre la RBMU comme celle de « sortir 
du cercle de ceux qui sont déjà conscientisés ». Cela se retransmet également via le profil des 
enquêté·es : seulement deux d’entre elles·eux n’ont pas suivi d’études supérieures et la plupart 
détiennent un capital culturel important. Certain·es membres des démarches semblent sensibles 
au fait que la mobilisation soit nécessairement différenciée selon la catégorie sociale, à l’instar de 
SLSJ5 qui est consciente que le Grand Dialogue ne mobilise pas tout le spectre social : « il y a 
certains milieux qui sont plus aptes à recevoir justement les informations par rapport à la 
transition ». Cependant, beaucoup de discours ne visibilisent pas cet enjeu d’inégalités sociales et 
environnementales, en englobant les citoyen·nes dans un grand ensemble homogène, et en 
affirmant par exemple que la démarche « s’adresse à toutes les personnes qui ont envie de faire 
une transformation sociale environnementale [...] peu importe l’âge, peu importe ton secteur, peu 
importe d’où tu viens » (AT5). 

Les raisons de l’existence de cet entre-soi, non recherché, sont multiples. Il peut d’abord exister 
une forme d’autocensure et un sentiment d’illégitimité à donner son avis et intégrer la démarche 
de la part de certain·es citoyen·nes. Ne possédant pas nécessairement les codes de l’écologie 
dominante et d’expertise en TSÉ, ces personnes peuvent ne pas oser s’exprimer comme le souligne 
l’un·e des citoyen·nes que nous avons rencontré·e : « pour un·e citoyen·ne, ça peut être intimidant 
d’être sur ce comité, ce qui fait que parfois je suis un peu gêné·e d’apporter mon opinion [...] ça fait 
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que je me sentais vraiment inutile parce que j’étais hé, je connais rien » (BSL5). Mais surtout, bien 
qu’elles soient les plus exposées aux différentes pollutions (Keucheyan, 2014), les classes 
populaires sont celles qui ont le moins de ressources (matérielles, temporelles, culturelles) pour se 
mobiliser. Par exemple, intégrer activement ces démarches nécessite actuellement d’avoir un 
bagage important en connaissances sur l’écologie, sur le milieu politique, mais également des 
capacités de lecture et de compréhension de textes parfois complexes. En effet, le vocabulaire et 
les méthodes utilisées par les démarches de TSÉ peuvent être difficilement compréhensibles pour 
un public qui ne fait pas partie de ce milieu. 

« Savoir ce que fait le Grand Dialogue, puis pourquoi puis comment, je ne suis pas sûr·e 
qu’en région ça soit tant compris que ça. Parce que c’est quand même des concepts qui 
ne sont pas évidents à comprendre quand tu t’intéresses un peu moins à ça, là où t’as pas 
les deux mains dedans » SLSJ5. 

Il en va de même pour les textes communiqués à la population, parfois peu lisibles et trop longs 
comme le souligne SLSJ3 : « L’autre grande difficulté, c’est [...] d’avoir un langage facile, là c’est trop 
complexe. Même les rêves sur 8-10 pages, y a pas grand monde qui sont capables de s’approprier 
ça ». 

Il faut tout de même noter que la mobilisation de citoyen·nes de catégories populaires est plus 
facile pour les démarches qui se mobilisent face à des pollutions locales et visibles, sur des enjeux 
proches (Comby & Malier, 2021). Cela peut contribuer à expliquer la forte mobilisation citoyenne 
au sein du Collectif Territoire, dont la démarche est principalement axée sur la réhabilitation et la 
mise en valeur du lac Osisko situé au cœur de la ville de Rouyn-Noranda. Elle a en effet réuni des 
écolier·ères, des artistes et beaucoup de citoyen·nes pour réussir à animer un lieu de vie : « quand 
on fait le tour du lac [...] on sent la touche du Collectif dans ses dessins d’enfants, dans 
l’aménagement très ludique et très coloré du petit monument, il y a des lieux de repos, de détente, 
des lieux pour visionner! » (AT5). La mobilisation est également renforcée quand les démarches 
portent des projets très consensuels. Il en va ainsi pour FabRégion, où l’utilisation du concept 
d’autonomie permet de fédérer beaucoup de porteur·ses de ressources régionaux·ales autour 
d’une même table : 

« Puis la question de l’autonomie c’est comme la tarte aux pommes, personne ne peut être 
contre ça. Même les hommes d’affaires ou les femmes d’affaires les plus d’affaires vont 
trouver que ça fait du sens. » (BSL4)  

Cet aspect se retrouve également au Collectif Territoire, réhabiliter le lac autour duquel iels vivent 
est consensuel pour les habitant·es : « Moi, je l’ai toujours appelé le projet chaton. Personne ne peut 
être contre ça » (AT3).  

Avoir des objectifs clairs et parlants aide donc à la mobilisation. De même, la capacité de rêver 
ensemble à un avenir meilleur qui réunit, tel que le propose la démarche du Grand Dialogue ou ZéN 
Gaspésie, est porteuse d’une solidarité et d’un positivisme auquel il est facile d’adhérer. 
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4.3.2. Communiquer efficacement 

L’un des autres défis majeurs est de réussir à mobiliser des populations variées, au-delà des 
cercles déjà sensibilisés à la TSÉ (cf 5.3.2). Cet enjeu de mobiliser des populations variées est 
directement relié au défi d’améliorer les communications des démarches. Il y a un réel travail de 
clarification et de vulgarisation à effectuer en ce qui concerne les missions, objectifs et actions au 
sein des démarches pour mobiliser davantage. Le défi est également de réussir à communiquer 
pour éviter la démobilisation et ainsi faire des retours aux personnes déjà mobilisées pour 
maintenir leur engagement. SLSJ5 souligne en effet l’importance de communiquer avec les 
citoyen·nes mobilisé·es pour ne pas qu’iels aient l’impression que « finalement ça fait rien, [...] notre 
voix va pas être entendue ». Différent·es enquêté·es considèrent alors la communication comme 
un défi central, « la clé de tout » (GIM2) ou « le nerf de la guerre » (BSL6). Un autre défi de 
mobilisation concerne les populations autochtones parfois impliquées dans les démarches de TSÉ. 
En effet, l’ensemble des démarches se trouvent sur des territoires non cédés où les personnes 
autochtones occupent des territoires traditionnels : ce sont la Première Nation Wolastoqiyik 
Wahsipekuk pour FabRégion, celle des Pekuakamiulnuatsh pour le Grand Dialogue, les Innus de 
Pessamit pour la RMBMU, des communautés micmaques pour la CZéN Gaspésie et les Anishinaabe 
pour le Collectif Territoire. La collaboration est alors un défi dans la mesure où les rythmes et 
organisations ne s’accordent pas toujours, comme c’est le cas au Grand Dialogue qui travaille avec 
les membres de la Première Nation des Pekuakamiulnuatsh : « le rythme des communautés 
autochtones est différent de notre rythme à nous. Dès fois, on voudrait que ça se passe très 
rapidement, puis non, c’est pas comme ça » (SLSJ3). C’est également un enjeu présent au sein de 
la RBMU qui, bien qu’elle travaille en partenariat avec le Conseil des Innus de Pessamit depuis 
plusieurs années, a du mal à consolider durablement cette relation. En effet, les liens qui unissent 
les deux parties sont fragilisés notamment par des élections plus régulières qui génèrent, du point 
de vue d’une personne interviewée, de l’instabilité politique au sein du Conseil des Innus et qui 
impliquent à chaque fois de « devoir reconstruire un lien de confiance qui est indispensable pour 
réussir à collaborer, et qui prend du temps à s’établir » (CN1). 

4.3.3. Maintenir une cohésion interne 

Comme nous l’avons vu, l’un des défis du financement concerne la possibilité d 'employer des 
salarié·es dans les démarches et donc de les renforcer. Sans financement récurrent, la mise en 
place d’une équipe salariée est compromise, ce qui fragilise les démarches, comme l’explique 
GIM3 : « on le fait parce qu'on y croit, mais ça prend des ressources qui sont payées pour faire le 
travail, pour avancer de façon plus rapide ». L’un des défis transversaux est de réussir à maintenir 
une cohésion interne et une mobilisation active. En effet, il peut exister des désaccords internes 
sur l’orientation stratégique à suivre comme au Grand Dialogue notamment sur l’étiquette de 
« transition » à accoler ou non à la démarche (SLSJ3). De plus, les missions étant souvent très 
vastes, les collectifs sont confrontés au défi de « ne pas trop s’éparpiller » (CN1) et de réussir à se 
recentrer sur les lignes directrices des démarches. Il faut réussir à se rassembler autour des 
priorités de l’organisation, à « se mettre des petits objectifs et avancer par petits pas » (SLSJ4). 
Les défis internes sont également de réussir à maintenir une cohésion malgré des intérêts 
divergents : les démarches regroupent parfois des acteur·rices très diversifié·es (citoyen·nes, 
industries, politiques, expert·es…) qui ne portent pas toujours les mêmes objectifs et 
préoccupations. C’est notamment le cas de FabRégion qui réunit beaucoup de secteurs, ce 
qu’exprime BSL6, « la difficulté particulière d’un exercice comme FabRégion, c’est que c’est 
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multisectoriel avec des intérêts qui sont parfois divergents ». Il s’agit alors de faire dialoguer ces 
différents intérêts tout en « empêchant la paralysie » (BSL6). Ce défi de maintenir une cohésion à 
l’interne est également consubstantiel au Collectif Territoire, car « faire collaborer des artistes avec 
des citoyens, avec l’industrie, avec les milieux municipaux, c’est sûr que c’est pas évident  » (AT5). 

4.4. Défis spécifiques aux régions 

4.4.1. Adopter des modèles urbains à des territoires 
ruraux 

En plus de ces défis caractéristiques des démarches en TSÉ s’ajoutent des défis propres aux 
démarches menées en région. Bien qu’évoluant dans des contextes socio-économiques variés, 
toutes ces démarches ont pour point commun d’être éloignées des grands centres urbains, ce qui 
soulève certaines difficultés, ainsi en témoigne SLSJ5 : « je pense que les particularités sont à peu 
près les mêmes [pour ces démarches], on a des problèmes en région éloignée ». L’un d’eux, 
particulièrement rencontré par FabRégion, est de réussir à adapter un modèle pensé pour l’urbain 
à un territoire rural. En effet, la démarche s’inspire des FabCity, qui vise originellement à explorer 
des moyens innovants pour transformer les villes. Cet impensé de la TSÉ dans les régions place les 
acteur·rices face à un défi de taille, celui de penser de nouveaux modèles et de bâtir de nouvelles 
solutions prenant en compte le contexte de région. Toutes les démarches à l’étude s’y attèlent, car 
la transition ne fait l’objet encore aujourd’hui que de peu de modèles et de réseaux de partage 
d’expérience dans les territoires ruraux. À ce sujet, BSL6 explique que « les solutions sont souvent 
bâties pour des modèles urbains. Et donc les milieux ruraux devront développer leurs propres 
modèles, leurs propres initiatives pour répondre à ces objectifs ». En effet, les régions rurales ont 
besoin de leurs propres modèles, car elles détiennent des caractéristiques démographiques, 
sociales et économiques qui leur sont communes, avec tout de même des variabilités selon 
chaque territoire. 

4.4.2. Évoluer dans des contextes économiques 
marqués par l’industrialisation et la dévitalisation 

Parmi les caractéristiques communes majeures à la plupart de ces démarches de région, on 
retrouve le fait d’être ancré dans des contextes économiques dominés par de grandes industries 
et dans des territoires qui comportent des zones fortement dévitalisées. En effet, parmi les 
démarches étudiées, « il y a plusieurs communautés qui sont très dévitalisées » (BSL6), ce qui 
nécessite forcément une adaptation : « quand tu demandes à des gens qui ont un genou à terre 
de décroître, c’est un peu plus difficile à faire passer » (BSL6).  

Le défi est aussi de mener des actions vers la TSÉ dans un contexte de dépendance à de grandes 
industries alors que l'écosystème économique est fragile. Il s’agit alors de trouver le juste équilibre, 
entre maintenir une ligne directrice de transition tout en y intégrant parfois des industries. Le 
Collectif Territoire est confronté à ce défi. De fait, Rouyn-Noranda est très liée, économiquement 
et socialement, aux activités de la Fonderie Horne. De plus, l’économie de son territoire d’action 
est majoritairement basée sur l'exploitation et la transformation des ressources minières. Cette 
industrie y garde donc toujours un pouvoir important puisqu'elle détient des moyens de pression 
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économique. Dès lors, « il y a toujours la crainte des pertes d’emplois, de la baisse économique qui 
fait qu’il y a beaucoup d’acteurs locaux qui sont très réticents quand vient le temps de mettre en 
œuvre certaines mesures qui pourraient être un peu plus strictes » (AT5). Les grandes industries 
peuvent donc contribuer à brider les démarches. Alors que certaines démarches s’affilient 
directement à des groupes industriels, comme le Collectif Territoire, avec notamment Mines 
Agnico Eagle et la Fonderie Horne, ou la RMBMU avec l’Aluminerie de Baie-Comeau, d’autres sont 
particulièrement réticentes à s’arrimer aux joueurs économiques. FabRégion fournit un exemple de 
cette réalité : « il y a une résistance à parler avec le milieu des affaires, à s’arrimer avec les joueurs 
de l’industrie » (BSL6), même si certaines voix internes sont dissidentes, « ne pas les solliciter, pour 
moi, ça n’a aucun sens » (BSL6). Le défi est donc ici de réussir à mener une démarche de TSÉ dans 
un contexte économique parfois dominé par de grandes industries qui disposent de moyens de 
pression importants, mais qui peuvent également fournir des soutiens financiers non négligeables, 
comme dans le cas du programme Ma ville, ma voix qui est financé par l’industrie et cogéré par la 
RBMU et la ville de Baie-Comeau.  

 

4.4.3. Maintenir une équipe solide malgré des 
contraintes d’éloignement et de faible densité 

Une des caractéristiques communes les plus fortes et les plus transversales à toutes les 
démarches étudiées et qu’elles se situent sur des territoires qui, à l’extérieur de quelques pôles 
urbains, sont faiblement densifiés et que leur population est dispersée sur des territoires vastes. 
Dans ce contexte, le défi est de réussir à assurer la mobilisation, la cohésion interne et le 
dynamisme de la démarche malgré la distance qui éloigne ses membres et leur faible nombre. 
Parmi les démarches à l’étude, ce défi est encore plus criant sur la Côte-Nord, qui est la région la 
moins peuplée et la moins dense parmi les cinq1. Cette caractéristique complexifie la possibilité 
d’une cohésion régionale solide comme le souligne CN3 :  

En Côte Nord, on a des réalités de distance, d’éloignement des communautés, de grandeur 
du territoire, de disparités du point de vue du type d’activité économique et du type de 
services, de ressources disponibles, ce qui fait en sorte que le niveau de cohésion régional 
[...] est compliqué. 

Toutefois, tous les territoires ont à gérer des disparités régionales fortes liées à la grandeur du 
territoire qui génère des sous-cultures et des enjeux spécifiques selon que l’on est au Saguenay 
ou au Lac-Saint-Jean, en Abitibi ou au Témiscamingue, dans l’Ouest ou dans l’Est du Bas-Saint-
Laurent, etc. Elles doivent aussi s’assurer que leurs efforts sont justement répartis et qu’ils ne se 
concentrent pas uniquement dans les villes présentes sur leur territoire ou dans un secteur qui 
possède des caractéristiques populationnelles qui favorisent l’adhésion à la TSÉ. Acquérir une 
légitimité en dehors des sphères politiques. 

 
1 La Côte-Nord est à l’avant dernier rang des régions administratives du Québec en termes de population 
(juste devant le Nord-du-Québec), avec 90 405 habitant.es pour une densité de 0,4 habitant.e par kilomètre 
carré (Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie, 2024). 
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En plus d’être physique, l’éloignement est également politique : les démarches souffrent d’être à 
distance des prises de décision politiques majeures et de ne pas avoir assez de leviers politiques 
locaux. En d’autres mots, la centralisation des pouvoirs est perçue comme un frein majeur. AT5 se 
plaint ainsi du « manque de leviers locaux, parce qu’il y a beaucoup de décisions qui sont prises 
justement plus à Québec ou à Ottawa pour certaines choses ». Cette dynamique a été amplifiée 
par la suppression des CRÉ (Conférences régionales des élu·es) en 2015 qui a contribué à 
fragmenter davantage l’action collective régionale. Cette même personne souligne que l’Abitibi-
Témiscamingue a « été vraiment très affectée par l’abolition de la CRÉ » et ne « s’est pas encore 
tout à fait relevée de ça ». 

Comme nous l’avons déjà vu, les démarches de TSÉ en région peuvent constituer des espaces 
pertinents pour mettre en place une nouvelle gouvernance territoriale multipartite. Mais ces 
espaces sont toujours informels et n’ont pas de pouvoir décisionnel institutionnalisé sur leur 
territoire d’action. Même quand les élu·es font partie intégrante du comité de pilotage, comme 
c’est le cas notamment dans FabRégion BSL, iels ne partagent pas leur pouvoir avec les autres 
acteur·rices au sein de cet espace.  

Au-delà des différents enjeux de mobilisation des populations, les démarches rencontrent donc 
également le défi de maintenir une forme de légitimité auprès de leur écosystème et une adhésion 
de leur communauté. Cela passe notamment par le biais de la mise en place d’actions concrètes. 
En effet, l’un des reproches faits aux démarches est de ne pas toujours produire de résultats 
palpables et concrets, de ne pas avoir d’impact à court terme, ce qui peut remettre en cause leur 
légitimité. BSL1 explique ainsi à propos d’un projet en TSÉ, que « s’il est capable à court terme de 
démontrer des changements de pratiques significatifs, bien là il va créer à la fois sa crédibilité, puis 
se donner plus d’air pour [...] avoir des changements ». Toutes les démarches à l’étude se retrouvent 
dans cette situation, à devoir prouver que les fruits de leurs arbres ne sont pas toujours palpables, 
mais qu’ils sont bel et bien réels. Elles le justifient alors en rappelant la lenteur inévitable des grands 
changements sociaux et écologiques comme le mentionne SLSJ3 : « la plus grande difficulté, c’est 
de reconnaître et de persister à reconnaître que de grands changements comme ça ne peuvent 
pas se faire du jour au lendemain, c’est un long processus ». 
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Conclusion : Le Métalab de la transition 

en région, des défis et des opportunités 

 

Nous avons présenté les cinq démarches de TSÉ qui constituent le Métalab des régions en 
transition et nous avons procédé à une analyse transversale mettant en lumière les points 
communs et les spécificités de chacune des démarches. Si une certaine conception systémique 
et multi-acteur de la TSÉ constitue un socle commun à tous les membres, c’est véritablement la 
spécificité d’être ancrée dans des régions périphériques qui caractérise ce réseau et engendre 
des défis particuliers. 

La dénomination de « Métalab des régions en transition » ne paraît toutefois pas si pertinente. En 
effet, ce ne sont pas des régions qui sont en transition, mais bien des collectifs d’acteur ·rices qui 
œuvrent « en région », sans prétendre représenter l’intégralité d’un territoire et de ses acteur·rices. 
Certain·es travaillent à une échelle très locale, d’autres dans une sous-région, d’autres encore à 
l’échelle régionale, mais sans intégrer toute la diversité socioculturelle du territoire.  

De plus, les démarches de TSÉ à l’étude ne sont pas apparues sur le territoire ex nihilo. Des 
initiatives de transition, officiellement ou officieusement, existaient déjà sur les territoires. Il peut 
s’agir d'initiatives communautaires (en mobilité, écoconstruction, agriculture…), municipales 
(planification, politiques d’orientation, budget participatif…) ou parapubliques (intervention en 
santé publique, projets dans les écoles…). Dès lors, l’enjeu auquel font face les démarches consiste 
à s’organiser et bâtir un projet territorial cohérent et concerté à partir d’une réalité foisonnante 
d’initiatives, mais qui peut être décousue. De plus, il faut s’inscrire dans cet écosystème en tenant 
compte que les groupes déjà établis continuent de jouer un rôle autonome.  

Les collectifs qui portent ces démarches impliquent tout de même de large coalition d’acteur·rices 
diversifié·es (acteur·rices communautaires, artistes, intellectuel·les, citoyen·nes, élu·es, etc.) qui se 
côtoient, apprennent à se connaître et à collaborer au sein de ces arènes relativement rares dans 
leur territoire. En dehors du renforcement des réseaux par l’adoption d’un vocabulaire et 
d’aspirations communes, cette diversification des acteur·rices permet le partage d’informations 
qui ne circulent autrement pas de façon horizontale.  

Sans légitimité liée à la représentativité, sans pouvoir lié à l’élection démocratique, et le plus 
souvent sans organisations formelles, ces collectifs développent une diversité de stratégies pour 
générer des changements systémiques. Nous avons identifié les cinq principales : l’influence 
politico-stratégique pour faire évoluer les systèmes, le dialogue pour créer des visions communes, 
l’exemplarité pour inspirer les autres acteur·rices territoriaux·ales, l’action de terrain pour générer 
des impacts visibles, l’art comme moyen de faire évoluer les cultures. 

L’évaluation des impacts reste toutefois un enjeu particulièrement complexe en raison de la nature 
systémique des objectifs, l’ambition des porteur·ses de projets et les vastes échelles spatio-
temporelles d’action. Les retombées se mesurent donc de façon essentiellement qualitative et 
elles sont perceptibles entre autres à travers les récits et expériences des acteur·rices impliqué·es 
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et qui se reflètent dans des changements de postures ou l’adhésion à des visions partagées. Pour 
les personnes rencontrées, elles peuvent être résumées ainsi : les démarches de transition 
socioécologique en région permettent de rassembler de vastes coalitions d’acteur ·rices, qui 
produisent de nouvelles connaissances et élaborent des visions communes à long terme, en vue 
de porter des projets de territoire écologiques, équitables et crédibles. 

Ces vastes ambitions viennent inévitablement avec leur lot de défis. Au-delà des enjeux habituels 
des démarches de TSÉ, les membres du Métalab doivent composer avec les réalités des territoires 
périphériques. Cela implique notamment de se positionner par rapport aux grandes industries 
extractives qui sont au cœur de certaines économies régionales basées sur l’exploitation des 
ressources naturelles. L’étendue des territoires, la faible densité de population, les taux de littératie 
plus bas, particulièrement dans les zones situées loin d’un Cégep, et la diversité des sous-cultures 
régionales sont également des enjeux pour mobiliser les populations et répondre à la diversité des 
enjeux tout en gardant une cohérence interne. Un tel engagement nécessite la mobilisation de 
ressources humaines et financières conséquentes, notamment pour le transport, l’hébergement et 
la communication. L’éloignement implique finalement d’agir loin des grands centres de décisions 
politiques, avec une plus grande difficulté à faire évoluer le cadre réglementaire et législatif, le 
programme ou encore faire émerger des modèles d’actions pleinement adaptés aux réalités 
régionales.  

Parallèlement, des avantages spécifiques facilitent la TSÉ en région. L’omniprésence de la nature, 
le contact avec les changements perceptibles qui l’affectent , pensons notamment à l’érosion des 
rives, et le désir de maintenir des paysages naturels partagés souvent intégrés à l’identité 
collective, constitue un atout majeur. En ce sens, l’existence même d’une réserve de biosphère 
s’inscrit dans cette dynamique régionale. Les espaces naturels ont ainsi le potentiel de devenir des 
communs et des acteur·rices de leur propre richesse écologique. Le Collectif Territoire s’inscrit 
dans cette dynamique avec le projet de réhabilitation du lac Osisko. Dans un contexte de tension 
mondiale et de raréfaction des ressources, la situation des régions pourrait aussi devenir 
particulièrement stratégique en raison de la présence sur leur territoire de ressources essentielles 
à la survie. De fait, des projets d’autonomie comme celui de FabRégion BSL sont difficiles à mettre 
en œuvre à l’échelle de villes qui n’ont pas d’accès direct à des quantités importantes d’eau, de 
bois, de minerai ou de terres cultivables. Si ces ressources sont aujourd’hui largement captées par 
l’industrie pour être transformées et consommées dans les grands centres urbains, la proximité 
géographique facilite parfois de belles alliances avec l’industrie, comme dans le cas de la Région 
de biosphère Manicouagan-Uaphiska. Enfin, la proximité des centres de recherche avec leur 
communauté et l’accès aux élu·es locaux·ales facilitent les arrimages. 

Par ailleurs, l’éloignement et la dévitalisation de certains milieux offrent souvent des opportunités 
pour développer des approches novatrices, basées sur les forces locales, qui vont pleinement dans 
le sens de la TSÉ. Lorsque ces projets favorisent la dynamique d’un milieu, les portes s’ouvrent 
peut-être plus facilement qu’ailleurs. Ainsi, la fermeture d’une école peut rendre un local disponible 
pour un projet de transformation des petits fruits locaux en utilisant l’ancienne cuisine, la fermeture 
d’un dépanneur privé peut engendrer un mouvement de reprise collective qui remobilise une 
population, l’arrêt d’une industrie peut ouvrir la porte à une diversification économique incluant 
des activités plus écologiques et ancrées dans la communauté, etc. 
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Finalement, agir dans le cadre de ce que nous proposons de renommer le « Métalab de la transition 
en région », c’est être ancré dans un territoire périphérique en étant conscient des défis que cela 
représente et en travaillant avec toutes les forces vives de ce territoire pour générer des 
opportunités à partir des enjeux propres à son milieu.  
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Annexe  

Annexe 1 : profils des personnes enquêtées 

 

Code Rôle 

BSL1 Représentant·e du milieu municipal 

BSL2 Chercheur·se 

BSL3 Expert·e 

BSL4 Expert·e 

BSL5 Représentant·e de la société civile 

BSL6 (2e tour) Membre d’une organisation partenaire à la démarche 

  

SLSJ1 Chercheur·se 

SLSJ2 Instigateur·rice 

SLSJ3 (tour 1 et 2) Instigateur·rice 

SLSJ4 Salarié·e 

SLSJ5 Membre d’une organisation partenaire à la démarche 

  

GIM1 Représentant·e de la société civile 

GIM2 Expert·e 

GIM3 Chercheur·se 

GIM4 Salarié·e 

GIM5 Salarié·e 

GIM6 Membre des co-porteurs 
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CN1 Salarié·e 

CN2 Salarié·e 

CN3 Salarié·e 

CN4  Salarié·e et expert·e 

CN5 Instigateur·rice 

CN6 (2e tour) Membre d’une organisation partenaire à la démarche 

  

AT1 Instigateur·rice 

AT2 Membre d’une organisation partenaire à la démarche 

AT3 Membre du CA 

AT4 Membre du CA 

AT5 (2e tour) Membre d’une organisation partenaire à la démarche 

AT6 (2e tour) Membre d’une organisation partenaire à la démarche 
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